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1 Introduction 
 

La loi du 13 avril 1995 contenant des dispositions en vue de la répression de la traite et du trafic des 
êtres humains stipule que le gouvernement doit établir un rapport biennal sur la lutte contre la traite 
des êtres humains et le trafic d'êtres humains. 

La Belgique lutte contre ces phénomènes par une approche multidisciplinaire. La Cellule 
interdépartementale de coordination de la lutte contre le trafic et la traite des êtres humains 
coordonne la politique de ces phénomènes. Elle le fait en développant des initiatives sur différents 
fronts, notamment sur la base des "4 P" : prévention, poursuites, protection et partenariat. 

Ce rapport donne un aperçu de ce que la Belgique a fait pour lutter contre ces phénomènes en 2017-
2018. Pour cela, les acteurs compétents ont été interrogés. Cette tâche a été confiée au Service de la 
Politique criminelle de la direction générale de la Législation et des Libertés et Droits fondamentaux 
du SPF Justice. 

- SPF Intérieur : Office des Etrangers et Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides; 
- DJSOC TEH de la police fédérale judiciaire; 
- Contrôle des lois sociales du SPF Emploi; 
- Direction thématique de l’ Office nationale de sécurité sociale ; 
- SPF Affaires étrangères;  
- Les trois centres d’accueil spécialisés agréés (Payoke, Pag-Asa en Sürya) 
- Myria; 
- SPF Justice – Service des tutelles, 
- SPF Justice - Commission pour l'aide financière aux victimes d'actes intentionnels de violence 

et aux sauveteurs occasionnels; 
- SPF Justice – Ministère Public; 
- SPF Finances – Cellule de traitement des informations financières; 
- Les Communautés et les Régions;  
- Child Focus;  
- … 

Le rapport reprend d’abord les principales mesures politiques. Ainsi, les inspections sociales du SPF 
Sécurité sociale ont fait l'objet d'une réforme en profondeur et les travaux se sont poursuivis pour 
améliorer la politique concernant les victimes mineures. À cette fin, un addendum au Plan d'action 
national Traite des êtres humains 2015-2019 a été élaboré.  

Sur le plan législatif on peut mentionner l'entrée en vigueur de la nouvelle directive relative aux 
enquêtes et aux poursuites concernant la traite des êtres humains. Comme les années précédentes, 
des campagnes de sensibilisation ont été développées pour le secteur privé (par exemple, le secteur 
bancaire et médical) et des formations ont été organisées pour les acteurs compétents et les acteurs 
susceptibles d'entrer en contact avec les victimes de la traite.  

Enfin, comme chaque année, les données opérationnelles seront discutées et les initiatives au niveau 
international seront brièvement examinées. 
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2 Politique 
 

2.1 Organes stratégiques 
 

 Cellule interdépartementale de coordination de la lutte contre la traite 
et le trafic des êtres humains (CIC) et son bureau 

 

La Cellule Interdépartementale de coordination de la lutte contre la traite des êtres humains a été 
créée par l’arrêté royal du 16 mai 2004 en vue de mettre autour de la table tous les acteurs 
compétents en matière de lutte contre la traite et le trafic des êtres humains. Elle est présidée par le 
Ministre de la Justice. En principe la Cellule se réunit 2 fois par an et est dotée d’un Bureau qui est son 
organe exécutif se réunissant tous les mois avec un plus petit groupe d’acteurs en vue de la mise en 
œuvre continue du Plan d’action de lutte contre la traite 2015 -2019 adopté par la Cellule. 

La CIC s’est réunie deux fois, en 2017 et en 2018.  

La première réunion a eu lieu en octobre 2017, on y a présenté un état des lieux de la mise en œuvre 
du Plan d’action national Traite des êtres humains 2015-2019. Les autres points à l’ordre du jour 
étaient la réforme de l’inspection sociale, la visite du GRETA, la présidence belge du Benelux et le 
financement des centres d’accueil.  

En 2018, la réunion de la Cellule a eu lieu en juillet. Lors de cette réunion, la discussion portait sur 
l’Addendum « Victimes mineures de la traite des êtres humains » dans le Plan d’action national Traite 
des êtres humains 2015-2019 ainsi que sur la brochure relative aux indicateurs pour le milieu bancaire. 
En outre, des informations supplémentaires ont été données sur les activités au niveau du Benelux. 
La présidence belge de 2018 a choisi de travailler sur la sensibilisation du secteur médical, en 
particulier le personnel hospitalier (voir 10.2.2.). Un autre point de la réunion concernait l’application 
de la circulaire ministérielle et les inquiétudes sur la diminution du nombre d’orientations par les 
services de première ligne. Enfin, les initiatives dans le cadre de la transmigration ont également été 
abordées.  

Une seconde réunion était prévue en décembre, mais a été annulée en raison de la chute du 
gouvernement.   

Le Bureau, qui est responsable des activités journalières de la Cellule, s’est réuni une fois par mois en 
2017 et en 2018, sauf pendant les vacances d’été. Le Bureau a continué à travailler sur la mise en 
œuvre des initiatives mentionnées dans le Plan d’action national Traite des êtres humains 2015-2019 
et le Plan d’action national Trafic des êtres humains 2015-2018. Ces réunions ont également été 
l’occasion d’évoquer des problèmes pratiques qui ont alors été discutés avec les différents membres. 
Le Bureau est également un lieu où des informations sont échangées sur les deux phénomènes et où 
du feed-back est donné sur certaines journées d’étude ou projets auxquels les différents acteurs ont 
participé.  

Les différentes initiatives prises par le Bureau seront décrites dans le présent rapport gouvernemental.  
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 Réseau d’expertise traite et trafic d’êtres humains – Collège des 
Procureurs-Généraux 

 

Le procureur général de Liège est compétent pour la traite et le trafic des êtres humains. Dans le cadre 
de sa mission, il est soutenu par un réseau d’expertise traite et trafic des êtres humains, présidé par 
un des avocats généraux.  

Le réseau d’expertise est composé des membres du ministère public impliqués dans la lutte contre la 
traite des êtres humains, du Service de la Politique criminelle (SPF Justice) et du service central Traite 
des êtres humains de la Police Fédérale. La gestion journalière et la coordination des activités du 
réseau d’expertise traite et trafic des êtres humains sont assurées par un team de coordination.  

Le réseau d’expertise traite et trafic d’êtres humains et en particulier le Team de coordination ont 
également constitué durant ces deux années un lieu d’échange d’informations et de réflexions pour 
les matières liées à la traite et au trafic d’êtres humains.  

La jurisprudence pertinente prononcée en la matière est régulièrement analysée au sein du Team de 
coordination et diffusée pour information aux magistrats de référence TTEH. 

Il convient de souligner que des contacts fréquents avec les différents partenaires dans la lutte contre 
la TEH tant au plan national (Service de la politique criminelle (Bureau coordination TEH), Centres 
d’accueil pour les victimes, Centre fédéral Migration, Office des Etrangers, Police Fédérale,….) 
qu’international ( Eurojust, parquet fédéral, Union Européenne..) ont été maintenus. 

Le réseau d’expertise qui élabore la politique criminelle sous la houlette du team de coordination a 
notamment épinglé et examiné diverses problématiques rencontrées par les magistrats de terrain. 

En ce qui concerne les activités proprement dites du réseau d’expertise, on peut conclure que le bilan 
des travaux menés est plus que satisfaisant, et ce notamment grâce à la motivation des intervenants 
qui contribuent activement aux travaux développés au sein du réseau afin de cerner et de combattre 
le phénomène. 

De manière globale, les projets menés au sein du réseau tentent de contribuer au développement 
d’outils pratiques et utiles à destination des différents acteurs de terrain. 

Il est en effet essentiel, notamment pour les magistrats de référence TEH, de disposer de pareils 
instruments qui facilitent le travail de tous et contribuent au développement d’une politique 
criminelle uniforme. 

Cette mission, pour être moins visible, n’en est pas moins essentielle pour les magistrats de référence 
qui traitent ces matières. L’aspect pratique de la matière restera dès lors une priorité du réseau 
d’expertise. 

C’est d’ailleurs dans cette optique que le réseau d’expertise entend poursuivre ses travaux. 

Exemples de thématiques abordées au sein du team de coordination du réseau d’expertise au cours 
de la période considérée : publicité sur internet relative à l’exploitation sexuelle, problématique des 
« tienerpooiers », problématique des « sugardadies », statut de la victime qui souhaite conserver 
l’anonymat, avant-projet de réforme du code pénal, avis sur le projet de politique criminelle pour la 
Flandre, … . 

L’année 2018 a été marquée par la thématique de la « transmigration ». 
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Le coordinateur du réseau d’expertise a été amené à participer à plusieurs réunions pilotées  par le 
cabinet du Ministre de la Justice sur le projet de création d’un centre pour « transmigrants ». 

 

 Inspection sociale 
 

Le 1er juillet 2017, l’ancienne inspection sociale du SPF Sécurité sociale a été intégrée dans le service 
d’inspection de l’Office national de sécurité sociale (ONSS) afin de créer des synergies dans le cadre 
de la lutte contre la fraude sociale. Ainsi, les activités déployées par les équipes ECOSOC de l’inspection 
sociale ont été intégrées dans l’ensemble des tâches du nouveau service d’inspection sociale de 
l’ONSS. 

Au cours des dernières décennies, les équipes ECOSOC précitées avaient activement investi dans la 
recherche et le constat de faits de traite des êtres humains (en particulier par l’exploitation 
économique), dans la collaboration avec d’autres acteurs de ce domaine (comme les auditeurs du 
travail, les services de police, les centres d’accueil, l’Office des étrangers, l’inspection du logement, 
d’autres services d’inspection, etc.) et dans la communication de ces faits à l’auditeur du travail. Elles 
étaient un partenaire essentiel dans l’approche multidisciplinaire belge de la traite des êtres humains 
et en particulier de l’exploitation économique, qui nous vaut des louanges au niveau international.  

Le nouveau service d’inspection doit continuer à assurer ce rôle dans la lutte contre l’exploitation 
économique en se basant sur son expertise. Les employés, qui sont les victimes potentielles 
d’exploitation, sont considérés comme étant les parties prenantes. Lors de ses contrôles, le service 
d’inspection informera les victimes sur leurs droits sociaux et sur la procédure de protection en cas de 
traite des êtres humains. Elle les orientera vers un centre d’accueil spécialisé pour victimes de la traite 
des êtres humains. 

C’est la raison pour laquelle une direction centrale thématique traite des êtres humains a été créée 
en plus de la poursuite des activités des équipes ECOSOC spécialisées dans les 10 directions 
provinciales (environ 40 inspecteurs). Cette direction établit la stratégie, entretient le réseau au sein 
duquel les activités d’enquête sont organisées et coordonne et soutient le fonctionnement des 
équipes ECOSOC. 

Les objectifs prioritaires sont la recherche de l’emploi illégal de main d’œuvre étrangère, en mettant 
l’accent sur les secteurs à risque définis et la recherche/détection de situations de traite des êtres 
humains. 
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2.2 Documents stratégiques 
 

  Plan global de Sécurité et de prévention (PGSP)  
 

Le gouvernement bruxellois a approuvé le plan global de sécurité et de prévention (PGSP) le 2 février 
2017. Il correspond aux nouvelles compétences acquises par la Région depuis la sixième réforme de 
l’État. La sécurité est ainsi devenue une compétence régionale. Ce plan a été rédigé pour la 
période 2017-2020.  
 
Un groupe de travail de suivi existe par ailleurs pour l’exécution générale du Plan d’action au niveau 
de BPS (Bruxelles Prévention et Sécurité). Un des 10 thèmes de ce plan est la traite et le trafic des 
êtres humains. Pour ces phénomènes, le plan est basé sur la Note-Cadre de sécurité intégrale et sur 
le Plan d’action Traite des êtres humains 2015-2019, ce afin d’élaborer une propre approche, mais 
aussi garantir une cohérence avec les actions prévues.  
 
Des groupes de travail thématiques ont été créés afin de mettre en œuvre le PGSP, l’un d’entre eux 
concerne ces deux phénomènes. Dans ce cadre un sous-groupe travail présidé par BPS a également 
été chargé de préparer une formation pour les inspections sociales régionales bruxelloises. Le SPF 
Justice (Service de la politique criminelle) a participé à ce groupe de travail. 
 
La formation a été organisée par l’ERAP (Ecole régionale d’administration publique). Deux sessions 
ont été planifiées en septembre et octobre 2018. 
 

  Addendum « Victimes mineures de la traite des êtres humains » au Plan 
d’action national Traite des êtres humains 2015-2019 
 

Les Plans d’action nationaux relatifs à la traite des êtres humains 2012-2014 et 2015-2019 
contiennent déjà de nombreux points d’action pour améliorer la détection, l’identification et 
l’orientation des victimes. Ils découlent principalement de l’évaluation (en 2012 et 2014) que la CIC a 
effectuée de la circulaire relative à la détection, l’orientation et l’accompagnement des victimes de la 
traite des êtres humains et/ou de certaines formes aggravées de trafic des êtres humains1. 
 
Un des points d’action du Plan d’action Traite des êtres humains 2015-2019 est notamment le 
renforcement de la collaboration entre les entités fédérées à propos de la sensibilisation du personnel 
de l’aide à la jeunesse. Deux groupes de travail ont été créés au sein des communautés afin de se 
pencher sur ce point.  

 
Les discussions menées dans les deux groupes de travail ont montré qu’il était nécessaire de prendre 
des mesures supplémentaires au niveau fédéral. C’est la raison pour laquelle au niveau fédéral, la CIC 

                                                             
1 Circulaire du 26 septembre 2008 relative à la mise en œuvre d’une coopération multidisciplinaire concernant 
les victimes de la traite des êtres humains et/ou de certaines formes aggravées de trafic des êtres humains (MB, 
31 octobre 2008).  
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a rédigé un Addendum « Victimes mineures de la traite des êtres humains »2 (ci-après addendum) 
au Plan d’action national Traite des êtres humains 2015-2019.  
 
Cet addendum a pour objectif de mieux détecter, orienter et protéger les victimes mineures de la 
traite des êtres humains. L’addendum a été approuvé fin août 2018 par la CIC. 
 

 Plan d’action national « Entreprises et Droits de l’Homme » — Institut 
fédéral pour le développement durable 

 

Le 12 décembre 2017, en application des lignes directrices des Nations unies sur les entreprises et les 
droits de l'homme (UN Guiding Principles on Business and Human Rights3), la Belgique a présenté son 
premier Plan d’action national Entreprises et Droits de l’Homme4.   

Le Plan d’action bien que plus général contient des mesures qui peuvent avoir un impact positif sur la 
lutte contre la traite des êtres humains. 

Il faut noter que le _Plan d’action TEH 2015 – 2019 et le Plan d’action « Entreprises et Droits de 
l’Homme » contiennent des mesures similaires. 

Ainsi les deux plans d’action reprennent le projet consistant dans l’évaluation du label social (Loi du 
27 février 2002) qui en pratique est tombée en désuétude faute d’intérêt ou de demandes. 

La question se pose d’une redynamisation éventuelle de cette législation.  

Le Bureau de la Cellule TEH s’est réuni avec l’IFDD (Institut Fédéral du Développement Durable) qui 
est en charge du suivi du Plan d’action «Entreprises et Droits de l’homme ». Il a été convenu que l’IFDD 
composerait un groupe de travail sur l’évaluation du label social. 

L’IFDD a par ailleurs édité une « toolbox human rights »5 à destination du secteur des entreprises ainsi 
qu’une Brochure répertoriant les principaux mécanismes de recours étatiques à disposition des 
victimes de violation des  droits humains (dont le cas spécifique des victimes de TEH). 

 

  

                                                             
2 http://www.dsb-spc.be/doc/pdf/Addendum-plan-action-teh-FR.pdf  
3 https://www.ohchr.org/documents/publications/guidingprinciplesbusinesshr_en.pdf  
4https://www.sdgs.be/sites/default/files/publication/attachments/nationaal_actieplan_ondernemingen_en_
mensenrechten_2017.compressed.pdf  
5 https://business-humanrights.be/   
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3 Rapporteur national/mécanisme équivalent 
 

L’Union européenne demande aux États membres de désigner un rapporteur national ou un 
mécanisme équivalent (RNME).  

Ce rapporteur/mécanisme a pour mission d’étudier les tendances de la traite des êtres humains, de 
constituer des statistiques, de mesurer les résultats des initiatives prises et de rendre compte 
régulièrement. 

La Belgique a opté pour un mécanisme de portée similaire et a choisi une double structure : une 
structure indépendante et une structure gouvernementale. 

1. Le Centre fédéral Migration — MYRIA remplit le rôle de rapporteur indépendant. Il s’agit 
d’un service public autonome qui publie annuellement depuis 1996 un rapport 
d’évaluation sur les évolutions et les résultats de la lutte contre la traite des êtres humains 
en Belgique.  

2. La Cellule interdépartementale de coordination de la lutte contre la traite et le trafic des 
êtres humains qui fait office de coordinateur-rapporteur de l’État. Elle est responsable de 
la rédaction du rapport bisannuel du gouvernement.  

Dans ses rapports annuels d’évaluation, Myria présente notamment les évolutions législatives, une 
analyse de la jurisprudence, les données des différents partenaires et formule diverses 
recommandations. Il choisit également de traiter un focus. Ainsi, Myria a consacré le focus de son 
rapport 20176  à l’usage d’internet et des réseaux sociaux dans la traite et le trafic d’êtres humains. 
Parmi les recommandations formulées, il mentionne la nécessité d’investir dans l’utilisation des 
réseaux sociaux et d’internet comme méthode d’enquête, en formant et donnant les moyens 
nécessaires aux magistrats et services de première ligne. Le focus de son rapport 20187  était consacré 
aux mineurs victimes de traite des êtres humains et notamment aux victimes nigérianes. Parmi les 
recommandations mentionnées, la nécessité de poursuivre et d’intensifier les formations à l’intention 
des acteurs de première ligne pour les mineurs, magistrats, tuteurs, services d’aide à la jeunesse. 

Dans ses rapports, Myria fait également mention des autres activités réalisées en matière de traite et 
de trafic des êtres humains, que ce soit au niveau national ou international8. Myria donne également 
davantage d’informations sur les nouveaux dossiers dans lesquels il s’est constitué partie civile et sur 
les dossiers clôturés. Ainsi, en 2017, Myria s’est constitué partie civile dans 4 nouveaux dossiers : 2 de 
traite des êtres humains et 2 de trafic d’êtres humains9. En 2018, il s’agissait de 6 nouveaux dossiers : 
2 de traite des êtres humains et 4 de trafic d’êtres humains10. 

  

                                                             
6 MYRIA, Rapport annuel Traite et trafic des êtres humains 2017, En ligne : https://www.myria.be/files/RA-
TEH-17.pdf. 
7 MYRIA, Rapport annuel Traite et trafic des êtres humains 2018, Mineurs en danger majeur : 
https://www.myria.be/files/MYRIA_Rapport_2018_TRAITE_opmaak-FR_AS.pdf. 
8 Voy. la partie 1 de ces rapports « Myria en action ». 
9 MYRIA, Rapport annuel Traite et trafic des êtres humains 2018, Mineurs en danger majeur, pp. 15-16. 
10 MYRIA, Rapport annuel Traite et trafic des êtres humains 2019, De la force d’action pour les victimes, pp.14-
17. 
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4 Législation 
 

4.1 Ordre de quitter le territoire remplacé par un document de séjour temporaire 
dans la procédure traite des êtres humains 

 

Jusqu’à présent, les victimes (potentielles) recevaient un ordre de quitter le territoire (Annexe 13) au 
démarrage de la procédure de protection. Les personnes étrangères avaient un délai de 45 jours pour 
s’y conformer mais en pratique cela signifiait qu’elles bénéficiaient d’une période de rétablissement 
de 45 jours, période durant laquelle les victimes décidaient si elles souhaitaient collaborer avec la 
justice. Ce document avait donc une connotation négative, ce qui entraînait de nombreux problèmes 
pratiques sur le terrain. 

C’est pourquoi la loi du 30 mars 2017 modifiant l’article 61/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers a remplacé l’ordre de quitter le 
territoire par un document de séjour temporaire dans le cadre de la procédure traite des êtres 
humains (M.B. 10 mai 2017). 
 

L’Office des Étrangers fournit désormais aux victimes potentielles de traite des êtres humains une 
« Annexe 15 », à savoir un document de séjour valable 45 jours. Il s’agit du délai au cours duquel 
l’intéressé peut revenir au calme, se soustraire à l’influence des auteurs supposés et prendre une 
décision quant à sa collaboration à l’enquête. 
 

4.2 Adaptation de la COL 13/2018 en matière de trafic des êtres humains et d’aide à 
l’entrée, au séjour et au transit d’étrangers 11 

 

La cohérence du système législatif mis en place par les articles 77 et 77bis de la loi du 15 décembre 
1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (Loi sur les 
étrangers) et l’évolution du phénomène justifiaient qu’une seule circulaire intègre les directives 
applicables en cette matière. Le réseau d’expertise a consulté les différents acteurs (parquet fédéral, 
magistrats de référence, la police, SPF Justice (Service de la politique criminelle) ) afin d’élaborer une 
circulaire unique remplaçant la COL 4/2011 contenant des dispositions en vue de la répression du 
trafic des êtres humains ainsi que la COL 10/2010 relative à l’article 77 de la loi des étrangers. 

Outre de fournir des orientations claires sur le plan des recherches et poursuites, la circulaire révisée 
apporte aux services de police des outils qui faciliteront l’identification des auteurs et /ou des victimes 
d’infractions de trafic des êtres humains. 

                                                             
11 La circulaire commune du ministre de la Justice, du ministre de l’Intérieur, du secrétaire d’Etat à l’Asile et la 
Migration et du Collège des procureurs généraux relative à la politique de recherches et de poursuites en 
matière de trafic des êtres humains et d’aide à l’entrée, au séjour et au transit d’étrangers (confidentiel). 
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La circulaire précise également la notion d’aide à l’entrée, au séjour ou au transit d’étrangers en 
situation illégale. Les raisons principalement humanitaires exonérant de toute responsabilité pénale 
les personnes qui aident d’autres personnes en séjour illégal sur le territoire y sont aussi détaillées. 
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5 Prévention/sensibilisation et formations 
 

5.1 Au niveau fédéral 
 

 CIC  
 

5.1.1.1 Sensibilisation du secteur hospitalier 
 

Dans le cadre de la présidence belge du Benelux, la Belgique a décidé de réitérer la campagne de 
sensibilisation du secteur hospitalier opérée en 2012 et 2014 (voir 11.2.2).  

5.1.1.2 Sensibilisation du secteur bancaire 
 

Un groupe de travail mandaté par la Cellule interdépartementale de lutte contre la TEH était chargé 
de sensibiliser les professions financières, juridiques et comptables. 

Les membres de ce groupe de travail étaient la CTIF (la Cellule de Traitement des Informations 
Financières), Febelfin, la Police Fédérale, le Collège des Procureurs généraux et le SPF Finances. Le 
groupe était présidé par le SPF Justice. 

Une brochure avec des indicateurs financiers a été élaborée et distribuée dans les banques belges en 
août 2018.  

Cette brochure reprend des indicateurs de transactions suspectes potentiellement liées au trafic ou à 
la traite des êtres humains. 

Ce document constitue un exemple de bonnes pratiques compte tenu du fait que peu d’Etats ont à 
l’heure actuelle développé ce type de liste. 

La CTIF a contribué à la note d’information en présentant les dernières tendances et flux financiers 
observées par la CTIF et le Groupe d’Action Financière (GAFI) en matière de blanchiment de capitaux 
issus de la traite et du trafic d’êtres humains. Les analyses réalisées par la CTIF sur base des 
déclarations de soupçon reçues et communiquées aux autorités judiciaires ont ainsi mis en évidence 
l’existence de réseaux organisés de traite des êtres humains et d’exploitation de main d’œuvre 
clandestine. La traite des êtres humains et l’exploitation de main d’œuvre clandestine sont des 
criminalités qui sont très souvent associées parce que complémentaires, l’une pouvant alimenter 
l’autre ou même la dissimuler. La CTIF a également fait le constat d’une professionnalisation 
croissante de ces réseaux et souligne l’importance grandissante des activités de traite des êtres 
humains souvent présentes dans le cadre d’activités polycriminelles en réseau et intimement liées à 
certains secteurs économiques et commerciaux. 

Au cours des discussions avec Febelfin, il est apparu qu’il serait intéressant de travailler de façon plus 
interactive sur la question et de permettre par exemple aux professionnels du secteur bancaire 
d’échanger avec les professionnels spécialisés travaillant sur les enquêtes financières liées au trafic ou 
à la traite des êtres humains. Il est donc proposé de poursuivre les travaux en ce sens.  

Par ailleurs les agences de transfert constituent également, après les banques, le second déclarant 
auprès de la CTIF. Il y a lieu d’examiner comment étendre la diffusion de la brochure à ce secteur.  
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Une évaluation des actions est prévue courant 2019. 

 

 Collège des procureurs généraux  
 

Certaines actions du ministère public s’attèlent à informer autant que faire se peut, les différents 
acteurs actifs en la matière et à sensibiliser un public moins averti. 

Sur un plan local et à titre illustratif, diverses initiatives tentent de sensibiliser et d’informer les milieux 
sociaux, médicaux et scolaires notamment via les CPAS (Centre Public d’Action Sociale), les hôpitaux 
ainsi que différentes écoles. 

Ces actions auxquelles participent les différents acteurs bénéficient du soutien des instances 
provinciales. 

Dans le cadre de l’Anti-Trafficking Day 2017 et 2018, des sensibilisations furent également mises en 
place via diverses manifestations, et ce en collaboration avec la police, le centre d’accueil Surya ainsi 
que des magistrats de référence TEH. 

En outre, en collaboration avec l’Institut de formation judiciaire (IFJ), une journée de formation 
relative à la traite des êtres humains a été dispensée au premier semestre 2017. 

Il s’agissait d’une formation à l’attention des magistrats spécialisés. 

Les différentes thématiques telles que les loverboys, la clause de non sanction, la responsabilité 
pénale des personnes morales, la TEH en vue d’exploitation de la mendicité, la question du dommage 
subi par les victimes et son indemnisation, les Joint Investigation Teams (JIT) ainsi que la coopération 
internationale furent débattus. 

De plus, en collaboration avec l’IFJ, une journée de formation relative à l’évolution du phénomène du 
trafic d’êtres humains a été dispensée au premier semestre 2017 à l’attention des magistrats de 
référence. 

 

 Office national de la Sécurité sociale 
 

En 2017, l’OIM a organisé une formation au cours de laquelle deux membres de l’inspection sociale 
ont animé un workshop pour des inspecteurs sociaux géorgiens. 
 
Courant 2018, la direction thématique a sensibilisé l’ensemble des Inspecteurs sociaux de l’ONSS dans 
le cadre d’une formation relative à la TEH et plus particulièrement à l’exploitation économique. Dans 
ce cadre, elle a insisté sur le devoir d’information des victimes en distribuant et explicitant ces 2 
brochures : 
 

o Brochure multilingue pour victimes de la traite des êtres humains 
o Brochure « indicateurs de TEH » à destination exclusive des services d’inspection et 

de police 
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En 2018, en collaboration avec la Province de Liège et Surya, l’ONSS a donné une formation, destinée 
à un public d’assistants sociaux de CPAS et au personnel hospitalier. 
 

 À la demande de l’inspection de l’ONSS, Fedasil et l’ IOM ont fait en octobre 2018 une 
présentation sur le retour volontaire à tous les collaborateurs d’ECOSOC (environ 42 
personnes).  

 En octobre 2018 également, une formation en TEH – Exploitation économique a été dispensée 
aux inspecteurs sociaux de l’Inspection Régionale de l’Emploi (IRE) et aux inspecteurs du 
logement (Région Bruxelles-Capitale). 

 

 Office des étrangers (OE) 
 

L’OE a dispensé des formations pour : 

- des collègues de l’OE, à savoir : les services de première ligne (protection internationale - 
enregistrement et interviews) et les services d’éloignement (administration du centre fermé [127bis] 
et Sefor (assistance au retour)) ; 

- les tuteurs. 

 

 Service des tutelles 
 

Après avoir été agréés, les tuteurs doivent suivre une formation de base intensive et participent 
chaque année à des formations supplémentaires et à des moments d’échange. 

Le service des Tutelles s’attelle par ailleurs à proposer aux tuteurs des formations de qualité, 
notamment dans le domaine de la traite des êtres humains. 

Des formations y afférent se sont déroulées en 2017 et 2018. Elles ont été présentées et mises sur 
pied en collaboration avec Caritas et ECPAT12. 

Enfin, les mineurs signalés au service des Tutelles, pour lesquels des indices de traite des êtres 
humains sont identifiés, sont immédiatement attribués un tuteur spécialisé et sont orientés vers des 
hébergements spécifiques tels qu’Esperanto, Minor N’Dako etc. Si un hébergement spécialisé ne peut 
les accueillir, un accompagnement ambulatoire est alors mis sur pied avec les centres agréés en traite 
des êtres humains ou avec Esperanto. 

  

                                                             
12 End Child Prostitution, Child Pornography and Trafficking of Children for Sexual Purposes. 
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  Institut fédéral pour le développement Durable (IFDD) 
 

 L’IFDD a lancé une Toolbox droits de l’homme et entreprises pour sensibiliser le secteur 
des entreprises à la question de la traite des êtres humains. Certains aspects liés à la 
sensibilisation à la TEH sont intégrés dans cet outil13 ; 

 L’Institut a également développé et diffusé auprès des publics concernés une Brochure 
répertoriant les principaux mécanismes de recours étatiques à disposition des victimes 
de violation des  droits humains dont les victimes de traite des êtres humains14. 

 

5.2 Régions/Communautés 
 

Afin d’appliquer de façon la plus coordonnée les législations des entités fédérées relatives à l’aide à la 
jeunesse et la législation fédérale spécifique sur la traite des êtres humains, un groupe de travail est 
en train d’examiner les modalités d’intervention des différents acteurs lorsqu’un mineur est 
potentiellement victime de TEH. Cette problématique est discutée respectivement avec les entités 
fédérées flamandes, francophones et germanophones.  

Les intervenants sont unanimement d’accord pour intensifier la collaboration entre tous les  acteurs 
concernés notamment la collaboration des sections jeunesse et TEH des parquets, et ce sur l’ensemble 
de la territoire. 

 

 Fédération Wallonie – Bruxelles 
 
A. Secteur de l’Aide à la Jeunesse – Fédération Wallonie-Bruxelles  

 
1) Traite des êtres humains 

 
En 2016, en vue de proposer aux professionnels de l’Aide à la Jeunesse une matinée de sensibilisation 
spécifique à la question des victimes mineures de la TEH, un groupe de travail a été mis en place. 
Composé du SPF Justice, des associations spécialisées dans la lutte contre la TEH et la prise en charge 
des victimes, de l’Administration de l’Aide à la Jeunesse et de la Direction de l’égalité des Chances de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles et le Service de l’Aide à la Jeunesse (SAJ) de la Communauté 
Germanophone. Ce groupe de travail s’est réuni à plusieurs reprises.  

L’objectif de ce groupe de travail était d’assurer la cohérence entre  la procédure de prise en charge 
et d’identification des mineurs victimes de la TEH et la procédure « mineurs en danger » de l’aide à la 
jeunesse.  

Intitulée « La traite des êtres humains et les victimes mineures », la matinée de sensibilisation a été 
programmée au 21 avril 2017, et ouverte à la fois pour les professionnelles de ce secteur de la 
Communauté française mais également de la Communauté germanophone.  
 

                                                             
13 https://entreprises-droitshomme.be/ 
14 
https://www.duurzameontwikkeling.be/sites/default/files/content/fr_brochure_droits_de_lhomme_062018.p
df 
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Le groupe de travail a par ailleurs aussi préparé une formation (pour 2019) à destination des 
institutions de l’aide à la jeunesse (en particulier SAJ (Services de l’Aide à la Jeunesse) et SPJ (Services 
de la Protection de la Jeunesse) mais pas uniquement).   
 
Cette formation utilise la méthodologie REACT qui découle d’un projet européen d’ECPAT.  La 
méthodologie consiste à utiliser des casus concrets et vise à approfondir les compétences en termes 
de détection d’indicateurs de la traite des êtres humains et d’orientation vers les services spécialisés.  
Les formations concernent tout type de traite des mineurs, y compris la problématique des loverboys. 
 
Les services du secteur de l’aide à la jeunesse sont particulièrement attentifs à cette problématique, 
sachant toutefois que hormis un travail de prévention, l’aide à la jeunesse dépend d’un signalement, 
souvent au niveau de la police.  
 
La problématique des proxénètes d’ados (« loverboys ») est également illustrée par plusieurs 
témoignages et des informations (http://www.childfocus.be/fr/campagne/ne-te-laisse-pas-avoir-1) 
sur comment reconnaître une victime et comment l’aider. 

 
2) Trafic des êtres humains 

 
Dans le cadre du Plan MENA, l’AMO (Accompagnement en milieu ouvert) bruxelloise SOS Jeunes 
Quartier Libre va à la rencontre de MENA en transit, entre autre vers l’Angleterre. L’accompagnement 
comprend autant une information sur leurs droits et sur les services d’aide auxquels elles/ils peuvent 
s’adresser lors de leur court séjour illégal en Belgique qu’une information claire sur les risques que ces 
jeunes courent en cas d’implication dans des réseaux de trafiquants d’êtres humains. 

 
B. Secteur de l’Enseignement 
 

 Le Guide pratique relatif à la prévention et à la gestion des violences en milieu scolaire15 édité 
par la Direction générale de l’Enseignement obligatoire de la Fédération Wallonie-Bruxelles, est 
mis à la disposition de tous les membres du personnel (chef(fe) d’établissement, enseignants, 
éducateur/trice, agent(e) CPMS…) de l’enseignement organisé et subventionné par la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, fondamental et secondaire, ordinaire et spécialisé.  
      
Le Guide, très complet, aborde de nombreuses thématiques liées à la violence en milieu scolaire: 
vol, harcèlement, racket, maltraitance, ... Il fournit de précieuses informations sur les dispositifs 
de prévention, mais aussi des points de repère pour intervenir.  
 
Lors de la dernière édition de ce guide (2017), la Direction de l’Egalité des Chances a rédigé une 
fiche spécifique « Traite et trafic d’êtres humains ». Cette fiche reprend, entre autres, une 
définition des différents concepts utilisés, un ensemble d’indicateurs auxquels les professionnels 
de l’enseignement se doivent d’être attentifs, des pistes d’actions, ainsi que les coordonnées des 
centres spécialisés pouvant les informer en cas d’inquiétude. 

 
 La ligne téléphonique gratuite « Assistance écoles » est destinée aux professionnels de 

l’Enseignement et a pour objectif de les orienter et les informer lorsqu’ils sont confrontés à la 

                                                             
15 http://www.enseignement.be/index.php?page=26937&navi=3524 
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violence en milieu scolaire. Jusqu’à ce jour, la ligne « Assistance écoles » n’a pas reçu de demande 
relative à une situation de traite/trafic des êtres humains.  

Néanmoins, si c’est le cas, le numéro vert a pour consigne d’orienter la demande vers les centres 
d’accueil TEH compétents.  

 Dans le cadre des dispositifs de prévention du décrochage et de la violence en milieu scolaire, les 
équipes mobiles ainsi que les médiateur(trices) scolaires ont été sensibilisé(e)s au phénomène 
de la traite des êtres humains et ont également été informés du contenu de la fiche qui sera 
incluse en 2017 au Guide pratique de prévention et de gestion des violences en milieu scolaire 
(voir ci-dessus).  
 

 Au niveau de l’enseignement supérieur, la brochure « Traite des êtres humains, que faire ? Conseil 
pour le personnel hospitalier » réalisée par la Cellule interdépartementale de coordination de la 
lutte contre la traite des êtres humains a été transmise à la fin de l’année scolaire 2015-2016 par 
voie électronique aux dix hautes écoles proposant une formation en soins infirmiers, à l’attention 
des Directeur(trices)-Président(e), Directeur(trices) de section et ce dans les différentes 
implantations.  
 

 Pour l’année scolaire 2016-2017, cette publication a été renvoyée électroniquement aux Hautes 
écoles et Universités proposant une formation médicale ou en soins infirmiers. L’envoi de la 
brochure s’est accompagné de la proposition d’inviter un(e) intervenant(e) de terrain d’une des 
associations d’accueil spécialisées (Surya) afin de sensibiliser les élèves au rôle qu’ils et elles 
peuvent jouer en tant que professionnel(les) de soins médicaux.  
 

 Communauté flamande 
 

À la demande du ministre Vandeurzen, Child Focus a étudié la problématique des proxénètes 
d’adolescents en Flandre. Cette étude s’est traduite, en 2016, par un Plan d’action pour une meilleure 
protection des victimes. L’accent y a été mis sur quatre domaines : la prévention, la protection, les 
poursuites et la coopération. 

Child Focus a suggéré, entre autres, de ne plus utiliser le mot "loverboy" mais de parler de "proxénètes 
adolescents". Selon eux, le terme "loverboys" donne une image trop douce des auteurs, tandis que le 
terme "proxénètes adolescents" n'est pas un euphémisme et indique très clairement de quoi il s'agit. 
des proxénètes qui transforment les adolescents en victimes et commettent ainsi des actes 
dégradants et criminels. 

Le gouvernement flamand a donc décidé d'utiliser le terme "proxénètes adolescents". 

Une actualisation des actions menées dans le cadre de ces quatre domaines est réalisée 
conjointement, avec l’ensemble des partenaires concernés. La clarification des missions des différents 
partenaires et la manière dont ceux-ci peuvent encore mieux collaborer sont au cœur de cette 
actualisation16.  

                                                             
16 Cette actualisation peut être consultée à l'adresse suivante : 
https://jongerenwelzijn.be/professionelen/assets/docs/jeugdhulpaanbieders/mensenhandel/geactualiseerd_a
ctieplan_tienerpooiers.pdf  
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• Une convention a été conclue avec Child Focus en vue d’élaborer une campagne de 
sensibilisation. Cette campagne, intitulée ‘Laat je niet pakken’ (« Ne te laisse pas avoir »), a été 
déployée début janvier 2017.  Sa portée était très vaste et elle a été déployée en parallèle sur 
différents terrains. Des catégories professionnelles spécifiques telles que le personnel hôtelier, 
les chauffeurs de taxi et les éducateurs de rue ont fait l'objet d’une sensibilisation ciblée.   
 

• Le site web www.stoptienerpooiers.be a été lancé le 17 janvier 2017. Un lancement accompagné 
de la diffusion à grande échelle de brochures et de cartes postales. Les vidéos de campagne 
étaient et sont d’ailleurs également disponibles et partageables sur des forums en ligne très 
accessibles et axés sur les jeunes. 
 

La campagne et le lien vers le site web ont été présentés à toutes les organisations flamandes d’aide 
à la jeunesse. L’un des objectifs du lancement de cette campagne était d’accroître les connaissances 
des dispensateurs d’assistance.    

 
Bien que le financement de projets pour cette campagne courait jusqu’à la fin du mois de mai 2017, 
Child Focus demeure le point de contact pour toutes les questions relatives au phénomène des 
proxénètes d'adolescents. Leur site Internet rassemble et présente l'information de manière claire et 
rapide.   
 

 Communauté germanophone 
 

La Communauté germanophone participe via la cellule interdépartementale à l’élaboration du Plan 
d’action national Traite des êtres humains 2015-2018.  
 
En 2018 un représentant de la Communauté germanophone a participé à l’élaboration de l’addendum 
sur les mineurs victimes de la TEH du Plan d’action national Traite des êtres humains 2015-2019. 
 
Afin de garantir une prise en charge et une aide plus adaptée, la Communauté germanophone s’est 
concentrée sur la sensibilisation près des services professionnels de première et deuxième ligne. 

 
Des brochures du SPF Justice visant la sensibilisation du secteur de la santé sont disponibles en 
allemand depuis 2018. Celles-ci ont été distribuées dans les deux hôpitaux, la Clinique St. Josef à Saint 
Vith et l’hôpital St. Nikolaus à Eupen.  
 
Une journée de sensibilisation à la thématique de la discrimination, de la traite et du trafic des êtres 
humains a eu lieu le 8 juin 2018.  
 
Le public cible était les services sociaux de première et deuxième ligne, ainsi que la police, le parquet 
et l’ordre des avocats d’Eupen. La problématique de la TEH, la législation et les différentes formes de 
la traite et du trafic des êtres humains ont été présentées par le directeur de l’ASBL Sürya de Liège.  
 
La sensibilisation plus générale a été complétée par deux ateliers qui ont permis d’approfondir la 
connaissance de deux formes de TEH à savoir l’exploitation économique et l’exploitation sexuelle. 
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L’objectif de cette formation était premièrement d’expliquer le phénomène de la traite des êtres 
humains ainsi que de permettre la reconnaissance de différents signes que manifestent une 
potentielle victime de la traite des êtres humains. Différentes séquences de vidéos des victimes 
potentielles de la traite des êtres humains ont été diffusées. Dans des jeux de rôle les participants 
devaient démontrer comment ils réagiraient dans une des situations. Le directeur de Sürya donnaient 
des conseils d’une part comment repérer les signaux d’une situation d’une victime potentielle de TEH 
et d’autre part comment réagir en tant qu’observateur d’une telle situation. 
 
Cette journée de sensibilisation a permis de renouveler les contacts avec la Police Fédérale, le premier 
substitut du procureur du Roi du tribunal de première instance d’Eupen et le directeur de l’ASBL Sürya. 
Les différentes parties ont décidé de travailler plus ensemble et d’entamer une série de formation 
pour les services sociaux et policiers de la Communauté germanophone.  
 
Le public suivant a participé au workshop concernant la TEH : CPAS, services sociaux hôpitaux, ASBL 
Info Intégration (intégration pour les migrants), ASBL SOS-Hilfe (socio-économique), inspecteur de 
travail pour des personnes étrangères, WSR (le conseil économique de la  et social de la Communauté 
germanophone), Services de l’Aide à la Jeunesse, syndicat, service d’accueil des victimes de la police. 

 
5.3 Formations par le biais de centres d’accueil 
 

 Payoke 
 

Payoke a entrepris de sensibiliser à cette problématique, par le biais de formations, les personnes 
confrontées en première ligne à la traite des êtres humains. Ces formations étaient principalement 
axées sur la traite des êtres humains et, dans une moindre mesure, sur la prostitution. Vers la fin de 
2018, ces formations se sont concentrées plus souvent sur la problématique des proxénètes 
d’adolescents, le groupe cible ayant également été étendu principalement au personnel des centres 
pour jeunes ainsi qu’au personnel d’encadrement des élèves. Cette tendance s’est poursuivie en 2019. 

Payoke remarque maintenant que c’est surtout la formation ayant trait à la problématique des 
victimes mineurs qui est importante. Ce sujet fait effectivement encore l'objet de très nombreuses 
idées préconçues auprès du grand public. Un certain nombre de partenaires importants pour ces 
formes spécifiques de traite des êtres humains est déjà familiarisé depuis des années avec le concept 
et requiert moins de formation et d’éducation intensives spécifiques. Il convient naturellement de 
toujours veiller à ce certain niveau de compétence et de connaissances dans le domaine. 

L’éducation et les formations font partie intégrante du mandat des trois centres18. 

Ces formations étaient destinées : 

o aux tuteurs de mineurs étrangers non accompagnés ; 

o au personnel des centres pour jeunes ; 

                                                             
17 Magazine ‘Vivre la Wallonie’; http://www.wallonie.be/sites/wallonie/files/vivre_la_wallonie_38_-
_hiver_2017.pdf; p. 23. 
18 Payoke, Pag-Asa en Sürya 
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o aux magistrats ; 

o aux collaborateurs et agents des services de police, tant au niveau local que fédéral ;  

o aux collaborateurs des services de l’inspection sociale ; 

o au secteur de l’asile : à Fedasil ; 

o aux collaborateurs des autorités régionales ; 

o au grand public, au sens large. 

Les aspects suivants ont été abordés : 

o objectif de la formation ; 

o communication entre les partenaires et amélioration de l’efficience opérationnelle 
dans le cadre de la détection et de l’orientation vers les centres ; 

o fourniture d’informations de base portant sur le phénomène de la traite des êtres 
humains et d’informations concrètes sur le mécanisme d’orientation belge ; 

o fourniture, le cas échéant, d’informations et d’outils pour des situations impliquant 
des victimes de proxénètes d’adolescents ; 

o période durant laquelle le projet de formation s’est déroulé. 

 

5.4 Caritas 
 

Des statistiques bulgares et roumaines indiquent qu’environ 1000 personnes sont identifiées chaque 
année comme victimes de la traite des êtres humains. Le nombre véritable est bien plus élevé, vu que 
toutes les victimes ne sont pas non plus identifiées de manière effective. Parmi les personnes 
identifiées, plus de la moitié n’obtient pas l’assistance à laquelle elle a droit, et celles qui l’obtiennent 
n’en bénéficient que durant une période limitée.   

C’est la raison pour laquelle le projet européen « Strengthening multidisciplinary cooperation to 
ensure an effective referral, assistance, rights protection for victims of human trafficking » a été lancé. 
Le projet s’est déroulé du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2018 inclus. 
Il a été subsidié par le département de la Justice de la Commission européenne et implique une 
coopération de cinq partenaires répartis entre la Suède, l’Espagne, la Bulgarie, la Roumanie et la 
Belgique. Dans ce cadre, Caritas International était le partenaire belge. 
 
Différents objectifs étaient poursuivis, tant au niveau national qu’international : 
 

- l’échange de « meilleures pratiques » et de connaissances en matière d’assistance aux 
victimes de la traite des êtres humains entre les pays d’origine et les pays de destination ;  

- l’amélioration de l’assistance et de l’accompagnement de victimes durant le processus de 
réintégration afin qu’elles puissent faire valoir leurs droits ; 

- le développement d’un niveau transnational (pays d’origine et pays de destination). 
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Les partenaires ont tenu trois conférences locales en Roumanie, en Bulgarie et en Espagne. Les 
conférences locales avaient pour objectif de diffuser les résultats du projet auprès des parties 
prenantes locales participant à la lutte contre la traite des êtres humains et d’examiner l’intérêt de la 
coopération pluridisciplinaire dans le cadre de la lutte contre la traite des êtres humains et de l’aide 
aux victimes. 
 
Avocats, plaignants, juges, instances publiques, institutions de la justice pénale, ONG et services 
sociaux compétents en matière d’assistance aux victimes ont pris part aux événements. 
 
Une formation relative à l’approche multidisciplinaire pour les magistrats (spécialisés) a également 
été organisée en 2018 en collaboration avec l’IFJ et Caritas International. Outre la dimension 
internationale, la formation a porté sur diverses techniques d’enquêtes (enquêtes financières, media 
social, etc…). Une attention a également été portée au trauma que peuvent subir les victimes. Enfin, 
m’expertise des centres d’accueil a occupé une place centrale dans le débat. 
En outre, un guide intitulé « Handbook for legal, social, health professionals involved in the protection 
of the rights and the assistance of victims of THB » a également été élaboré pour les professionnels 
des pays d’origine et des pays de destination.  Ce guide vise à former des professionnels au travail au 
sein d’une équipe pluridisciplinaire  

 
Une conférence de clôture s’est tenue à Bruxelles les 29 et 30 novembre 2018. Cette conférence a 
rassemblé des participants issus des pays parties prenantes au projet (Belgique, Bulgarie, Roumanie, 
Espagne et Suède), issus d’autres États membres de l’UE et de pays tiers (Allemagne, Ukraine et 
Albanie). 
 
L’objectif de la conférence ne visait pas seulement à présenter les réalisations du projet. Les points 
suivants ont également été abordés : 
 

- les conséquences de la traite des êtres humains pour les victimes ; 
- la nécessité d’améliorer l'assistance juridique et les procédures de renvoi ; 
- les principes déontologiques que les professionnels qui entrent en contact avec des victimes 

doivent respecter ;  
- l’intérêt du travail pluridisciplinaire au niveau transnational.  

 

5.5 Child Focus 
 

Depuis mai 2017, Child Focus coopère avec Missing Children Europe et d’autres partenaires au projet 
AMINA, dont l’objectif principal est de combler les lacunes dans la protection d’enfants mineurs en 
fuite. Ce sont notamment ces lacunes qui font que des enfants migrants disparaissent et/ou sont 
victimes de la traite et du trafic des êtres humains. AMINA entend contribuer à la protection 
nécessaire en veillant à ce que tant la politique que la législation portent haut les intérêts de l’enfant. 

Parallèlement à la campagne générale, l’application Amina fait également partie intégrante du projet. 
Cette application permet notamment aux enfants migrants d’être à tout moment informés de leurs 
droits et des services disponibles, quel que soit le pays européen dans lequel ils se trouvent. Ainsi, ils 
peuvent aisément savoir où ils peuvent s’adresser pour obtenir, par exemple, une aide médicale, un 
avis juridique et un hébergement. 
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Les formations pour les acteurs de première ligne organisées par Child Focus étaient destinées aux 
magistrats et à la police en général et plus spécifiquement aux policiers spécialisés en tant 
qu’auditionneurs TAM19. 
 
Ces formations avaient pour objectif que les groupes cibles visés : 
 

- soient sensibilisés à la mission et au fonctionnement de Child Focus ; 
- apprennent à coopérer ; 
- apprennent à réagir lorsqu’ils sont confrontés à des fugueurs, à des rapts parentaux, à des 

mineurs non accompagnés et à des situations d’exploitation sexuelle de mineurs. 
 
La formation destinée aux magistrats est organisée chaque année pendant un demi-jour ou un jour 
entier, en tant que partie intégrante de la formation générale des magistrats. 
La formation destinée à la police se déroule chaque année, pendant un demi-jour ou un jour entier, 
sur demande. 
La formation destinée aux auditionneurs TAM s’est déroulée en 2017 pendant deux demi-jours. 
 
 

5.6 Fondation Roi Baudouin 
 

Le 5 décembre 2018, à l’occasion du 25e anniversaire du décès de Sa Majesté le Roi Baudouin, une 
séance académique intitulée « La lutte contre la traite des êtres humains : bilan et nouveaux défis » a 
été organisée au Palais Royal par la Fondation Roi Baudouin. La séance comprenait une série 
d’interventions d’experts faisant le point sur les défis actuels, sur l’application du ‘modèle belge’ dans 
le cadre duquel les victimes sont épaulées par des acteurs de la société civile, et sur les perspectives 
permettant de répondre à ces défis. 

Leurs Majestés Le Roi et la Reine, le Roi Albert II et Son Altesse Royale le Prince Laurent y ont participé.  

Les membres du bureau et de la cellule interdépartementale de coordination de la lutte contre la 
traite et le trafic des êtres humains ont pris part à cette séance académique. 

  

                                                             
19 Les auditionneurs TAM sont des policiers spécialisés dans la réalisation d’auditions audiovisuelles de 
mineurs. 
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6 Recherche et poursuites 
 

6.1 Traite des êtres humains 
 

 Collège des procureurs généraux 
 

Les travaux menés au sein des différents groupes de travail ont permis d’affiner l’image du 
phénomène notamment dans les secteurs à risques et de la sorte, cibler au mieux la politique 
criminelle à mener, le tout en prenant en considération le manque de moyens humains et matériels 
dédiés à la TEH qui,  trop souvent, tend à se généraliser. 

 

 Parquet fédéral 
 

Le parquet fédéral a mené différentes coordinations concernant des enquêtes effectuées en 
Roumanie, en République Tchèque et au R-U. Il a, en outre, participé à des réunions de coordination 
à Eurojust et Europol et a également soutenu la coopération internationale.  

 

 Police 
 

Les problèmes liés à la présence de (grands groupes de) migrants en séjour irrégulier relèvent plutôt 
de la sphère d’action de la police administrative. Les efforts sont principalement déployés par les 
services de police locaux et les services de première ligne de la Police Fédérale (comme la Police de la 
Route, la Police de la Navigation, la Police Aéronautique et la Police des Chemins de fer). Il n’en 
demeure pas moins que l’ambition poursuivie est de parvenir à une approche intégrale et intégrée de 
cette problématique, dans le cadre de laquelle les autorités et services judiciaires et administratifs 
coopèrent étroitement.  

Le rôle de la police judiciaire fédérale consiste principalement à cartographier les réseaux de trafic 
d’êtres humains, leurs lieux de rassemblement, leur manière d’opérer, etc., par le biais d’observations 
et du recours à des techniques particulières. 

En raison de la charge de travail liée à l’accomplissement de toutes les formalités relatives aux 
(groupes parfois importants de) migrants en transit, il ne reste généralement que peu de temps ou de 
marge pour rechercher des indicateurs de trafic des êtres humains. Une fouille approfondie et 
l’enregistrement d’informations élémentaires, comme des numéros de téléphone, peuvent pourtant 
fournir des pistes utiles pour l’enquête sur les organisateurs du trafic.  Cela constitue un point 
d’attention permanent que ne cesse de souligner la police judiciaire fédérale durant les concertations 
avec des collègues confrontés sur le terrain aux migrants en transit. 

Citons quelques actions spécifiques auxquelles la police judiciaire fédérale a participé / que la police 
judiciaire fédérale a coordonnées en 2017 : 
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- Journée d’action européenne axée sur la collecte d’informations en matière de traite/trafic 
des êtres humains dans/à proximité de centres d’accueil (octobre 2017) ; 

- Actions Hastapark dans le cadre de la lutte contre le trafic des êtres humains en Flandre 
occidentale – actions intégrées (coopération entre notamment la police judiciaire fédérale, la police 
locale, la police de la route, accompagnée d’un appui aérien et canin, par exemple) initiées par le 
magistrat de référence trafic des êtres humains, avec l’appui du gouverneur de province et 
coordonnées par la police judiciaire fédérale. La police judiciaire fédérale de Mons était présente lors 
de la dernière action Hastapark afin de s’inspirer de cette approche et de la transposer éventuellement 
dans son arrondissement 

Une concertation régulière a également lieu au niveau de la police judiciaire fédérale des provinces 
flamandes afin d’examiner les enquêtes en cours et de s’accorder pour éviter des interférences entre 
les enquêtes respectives. 

 

 Contrôle des lois sociales (CLS) - SPF Emploi  
 

En tant que service d’inspection du travail, le CLS procède à de nombreux contrôles en collaboration 
avec les autres services qui font partie des cellules d’inspection d’arrondissement. Dans le cadre du 
plan d’action du service d'information et de recherche sociale (SIRS), des objectifs de contrôle ont été 
établis en la matière dans différents secteurs où il est, outre la fraude sociale, aussi fréquemment 
question d’exploitation économique : le secteur de la construction, le secteur électrotechnique, le 
nettoyage, l’horeca, le secteur du transport, le secteur de la viande (abattoirs et ateliers de découpe), 
le secteur de l'agriculture et de l'horticulture, le secteur des garages et des car wash, le secteur des 
métaux et des technologies, et bien d’autres encore.  

Dans chacun de ces secteurs, le service a effectué des contrôles dirigés vers des phénomènes liés aux 
indicateurs d’exploitation économique des travailleurs. Il s’agit d’infractions au droit du travail, qui 
relèvent de la compétence spécifique du CLS et sont considérées comme un indicateur potentiel de 
traite des êtres humains : il est notamment question de paiement tardif du salaire ou de retenues 
abusives sur le salaire, de non-respect des rémunérations minimales, de non-respect des limites du 
temps de travail…  

En ce qui concerne la lutte contre le ‘dumping social’ notamment dans le secteur de la construction et 
les secteurs apparentés, ainsi que dans le secteur de la transformation de la viande, une équipe 
d’inspecteurs sociaux spécialisés lutte, dans chaque province, contre différents aspects de 
l’exploitation : sous-paiement, retenues abusives sur le salaire, dépassement du temps de travail. 
Dans la plupart de ces dossiers, les inspecteurs tentent, dans un premier temps, de convaincre 
l’employeur étranger de rectifier les infractions envers ses travailleurs. Ce n’est que si cette tentative 
échoue qu’un pro justitia sera établi. Dans les dossiers les plus flagrants, il est décidé en concertation 
avec la magistrature de poursuivre les employeurs du chef de traite des êtres humains. La très grande 
majorité de ces dossiers concerne le secteur de la construction. 

Le CLS dispose, tant en Flandre qu’en Wallonie, d’une cellule ‘transport’ spécialisée qui se concentre 
de plus en plus sur le phénomène de la délocalisation dans le secteur du transport. Concernant ce 
phénomène, il n’est pas seulement question de contournement des règles fiscales et de sécurité 
sociale. Souvent, les chauffeurs concernés sont aussi gravement sous-payés. Ils sont souvent loin de 
chez eux durant des mois et sont hébergés dans des conditions dégradantes. Le service a contribué 
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au développement d’une approche pluridisciplinaire de ces dossiers, où une grande attention a été 
accordée aux conditions de travail des travailleurs.  

En matière d’occupation d’étrangers, le service a défini un point d’action relatif à l’application de la 
directive de sanctions (directive 2009/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2009 
prévoyant des normes minimales concernant les sanctions et les mesures à l’encontre des employeurs 
de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier). 

Dans le secteur de l’agriculture et de l’horticulture également, le CLS se consacre au contrôle des 
conditions salariales et de travail du personnel. Dans la plupart des cas, il s’agit ici de travailleurs 
saisonniers qui ne viennent en Belgique que temporairement pour travailler, et travaillent sans contrat 
de travail dans le régime de travail occasionnel. Ce qui fait d’eux un groupe vulnérable. Pour ces 
travailleurs saisonniers, le CLS cible aussi, outre les constatations en matière de travail au noir, les 
infractions en matière de protection de la rémunération (il s’agit principalement de retenues abusives 
et de paiements tardifs, de salaire minimum et de temps de travail).  

Les services d’inspection constituent souvent la ‘première ligne’ dans l’identification de victimes 
potentielles de la traite des êtres humains à des fins d’exploitation économique. Dès qu’ils constatent 
des indicateurs de traite des êtres humains, ils appliquent la COL 01/15.   

Mais cela aboutit rarement à ce que les personnes concernées se signalent comme victimes. Les 
services informent la victime de son statut par le biais de la brochure multilingue. Les personnes ne se 
reconnaissent pas dans la définition de ‘victime de la traite des êtres humains’, a fortiori lorsqu’il est 
question d’exploitation économique. Il n’est souvent possible de donner l’information relative au 
statut et à l’accueil qu’au terme d’une longue audition qui se déroule le plus souvent au bureau de 
police. Les victimes potentielles voient le service d’inspection/de police comme un service répressif et 
n’accordent ni confiance ni crédit à ce qui leur est proposé. 

Les victimes d'exploitation économique obtiennent en effet souvent ce qui leur a été promis (mêmes 
si ces conditions sont bien en deçà des normes belges) et ne se considèrent dès lors pas comme des 
‘victimes’, alors que l’on constate  des sous-paiements graves, le non-respect des limites du temps de 
travail, des congés, etc.... 

De surcroît, les services ne voient pas, durant leurs inspections, toutes les conditions dans lesquelles 
l’occupation se déroule. On note souvent la présence de signaux contradictoires sur le lieu de travail 
(p. ex. des travailleurs détachés d’une entreprise étrangère où les conditions de travail primaires 
semblent bonnes (tenue de travail de qualité, équipements de protection individuelle), mais où il 
n’apparaît qu’après une enquête plus approfondie qu’il est question de grave sous-paiement).  

Le contrôle effectué sur le lieu de travail ne révèle aucune information quant à la situation de 
l’hébergement. Le problème de la langue est également important durant les contrôles. Les 
inspecteurs doivent évaluer sur le terrain la nécessité de faire appel à des interprètes selon les signaux 
perçus sur le lieu de travail. L’ensemble de ces éléments donne certainement lieu à un sous-
rapportage d’indicateurs de traite des êtres humains en cas d’occupation de ressortissants de l’UE et 
de personnes titulaires de documents de séjour valides. 

 

 

 



27 
 

 Office national de sécurité sociale (ONNS) 
 
6.1.5.1 Recherche de l’exploitation économique 
 
La lutte contre la traite des êtres humains sous forme d'exploitation économique est une mission 
essentielle de l'ONSS. Dans chaque direction provinciale, des équipes appelées ECOSOC effectuent des 
contrôles ciblés. 
La direction thématique TEH a défini des secteurs à risque nationaux. Chaque direction provinciale 
peut en outre, en fonction des phénomènes propres à son territoire géographique définir des secteurs 
à risque provinciaux.  Le contrôle dans ces secteurs à risque est inscrit comme prioritaire dans nos 
plans d’action thématique TEH et provinciaux .  
 
En outre, chaque année, la direction thématique, aidée par la direction datamining de l’ONSS et le cas 
échéant par d’autres services choisit un projet spécifique annuel (focus).   
 
En 2017, il n’y avait pas de focus particulier (année de l’intégration de l’IS au sein de l’ONSS).  
 
En 2018, il s’agissait des car-wash manuels.  Ce focus national a engendré 409 contrôles au cours 
desquels 1.065 travailleurs ont été contrôlés (700 salariés, 353 indépendants et 12 autres).  Bon 
nombre d’infractions ont été constatées : 
 
 Dimona : 159 pour 269 travailleurs (126 Pro Justitia) 
 Documents sociaux : 5 pour 15 travailleurs (5 Pro Justitia) 
 Temps partiel : 114 pour 154 travailleurs (65 Pro Justitia) 
 Main d’œuvre étrangère sans séjour : 42 Pro Justitia  pour 111 travailleurs 
 Main d’œuvre étrangère sans permis : 13 Pro Justitia  pour 25 travailleurs 
 TEH (exploitation économique)  : 21 travailleurs  
 
On a également constaté l’émergence de nouveaux phénomènes de fraude dans Pro Justitia secteurs 
à risque : 

 Dans l’horeca et plus particulièrement dans les restaurants à sushis, des népalais détachés du 
Portugal sont occupés. Après enquête, il s’agit souvent de détachements douteux ; 
 Toujours dans l’horeca, plusieurs victimes de TEH ont été identifiées dans des bars à chichas ; 
 Dans le domaine des soins de beauté, plusieurs contrôles ont été menés dans des bars à ongles 
et des cas potentiels d’exploitation économique, notamment de mineures ont été détectés. 
 
Globalement, en 2017, l’ONSS a dressé 12 Pro Justitia (34 travailleurs concernés) en matière 
d’exploitation économique (art.433quinquies du Code pénal) et a rédigé 27 rapports pénaux (31 
travailleurs concernés) et ce pour l’ensemble du pays. Dans le cadre de ces enquêtes : 

 65 victimes présumées de TEH ont été référées aux autorités judiciaires par l’Inspection de l’ONSS. 
 Les nationalités les plus représentées étaient : Bulgarie (9 personnes), Chine (9), Maroc (8), Egypte 

(6), Pakistan (5), Roumanie (3) et Serbie (3). 
 Les secteurs d’activité les plus représentés étaient l'horeca, les garages (car et truck-wash) et la 

construction. 
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En 2018, l’ONSS a dressé 14 PJ (20 victimes potentielles concernées) et a rédigé 42 rapports pénaux 
(45 victimes potentielles concernées) en matière d’exploitation économique (art.433quinquies du 
Code pénal). En outre, suite à des enquêtes réalisées en collaboration avec d’autres services 
d’inspection ou de Police, il arrive que le pro justitia ou le rapport pénal en matière de TEH soit dressé 
par un autre service ; 13 rapports ou PJ ont été rédigés par d’autres services dans le cadre d’une 
collaboration avec l’ONSS.  Dans le cadre de ces enquêtes : 

 65 victimes présumées de TEH ont été référées aux autorités judiciaires par l’Inspection de l’ONSS 
par le biais de rapports pénaux ou de pro-justitia. 

 Les nationalités les plus représentées étaient : Afghanistan (10 personnes), Pologne (7), Ukraine 
(6), Maroc (6), Pakistan (6), Bulgarie (6 personnes).  Notons également que parmi ces 65 victimes 
présumées, 18 concernaient des ressortissants de l’U.E. parmi lesquels on dénombre 2 belges. 

 Les secteurs d’activité les plus représentés étaient les garages (car et truck-wash), l'horeca, la 
construction et le commerce (de détail). 

 
Du 14 au 20 mai 2018, dans le cadre des "Joint Action Days Labour Exploitation", une initiative 
européenne soutenue par Europol menée dans 24 États membres de l'UE dont la Belgique, la police 
et les services d’inspection sociale ont effectué des contrôles dans un certain nombre de secteurs à 
haut risque afin de détecter des indices d’exploitation économique. 

L'Inspection de l'ONSS et la police ont trouvé des indices d'exploitation économique dans 19 des 149 
lieux de travail contrôlés. Sur 311 travailleurs constatés au travail, 91 étaient occupés « au noir ».  En 
outre, 9 victimes potentielles de traite des êtres humains ont été identifiées. 

6.1.5.2 Poursuite de l’exploitation domestique 
 
Il n’y a pas eu d’initiative particulière, néanmoins courant 2017 et 2018 quelques enquêtes ont révélé 
des cas d’exploitation domestique.   

 

 Inspection sociale wallonne  
 
6.1.6.1 Généralités 
 
Rappelons, en préliminaire, que l’Inspection wallonne n’est pas compétente en matière de traite des 
êtres humains, et que celle-ci relève en priorité de la compétence de la Police, de l’ONSS et de l’Emploi. 
L’inspection wallonne, en tant que partenaire du Service d’Information et de Recherche Sociale (SIRS) 
est toutefois associée aux contrôles menés dans tous les arrondissements judiciaires de la Région de 
langue française. L’Inspection wallonne intervient dans ce cadre pour contrôler plus spécifiquement 
le respect de la loi du 30/4/1999 relative à l’occupation des travailleurs étrangers et la loi du 9 mai 
2018 relative à l'occupation de ressortissants étrangers se trouvant dans une situation particulière de 
séjour.  

La Région Wallonne étant compétente pour délivrer les autorisations d’occupation aux employeurs 
désireux d’occuper de la main d’œuvre étrangère non dispensée de permis de travail, l’Inspection 
wallonne vérifie sur le terrain si l’occupation de travailleurs étrangers a fait l’objet de pareille 
autorisation. 

Depuis la dernière réforme de l’Etat, l’Inspection wallonne a été chargée de prendre les initiatives en 
matière de contrôle de la main d’œuvre étrangère, tant salariée qu’indépendante, au sein des cellules 
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d’arrondissement du SIRS. Les inspecteurs wallons organisent régulièrement des contrôles dans des 
établissements qu’ils ont eux-mêmes ciblés. Selon les risques qu’ils présentent, les contrôles sont alors 
réalisés avec plusieurs services fédéraux, dont l’Administration de la Fiscalité des Entreprises et des 
Revenus (AFER) et l’Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire (AFSCA); ou en équipe 
plus restreinte, avec un collègue fédéral et un ou deux policiers. 

Les contrôles organisés par l’inspection wallonne ciblent prioritairement des employeurs des secteurs 
« à risque » en matière de fraude sociale et fiscale, à savoir : restaurants exotiques ; construction ; 
horticulture; nettoyage ; confection ; ongleries depuis quelque temps… Mais aussi, les commerces 
d’alimentation générale et night shop ; car wash ; …   

La collaboration entre la Police, les inspections fédérales et régionale est généralement bonne. Et il 
est fréquent que les auditions et les suites du contrôle soient réalisées de concert entre plusieurs 
services.  

Le contrôle du personnel domestique n’est pas systématisé et ne constitue pas une priorité pour 
l’Inspection wallonne. Ces contrôles posent le problème de l’accès à des lieux habités qui nécessite 
depuis l’entrée en vigueur en 2011 du nouveau Code pénal social, une autorisation délivrée par un 
Juge d’Instruction. Pareille demande d’autorisation doit donc être particulièrement motivée et 
reposer sur des suspicions sérieuses. 

Toutefois, l’Inspection contrôle régulièrement la situation de jeunes personnes au pair placées en 
famille d’accueil. Ces placements au pair peuvent parfois être source de dérives, en ce sens que la 
personne au pair peut être appelée à travailler au-delà des limites fixées à l’horaire hebdomadaire 
ou tout simplement à effectuer des tâches non autorisées. Il appartient alors à l’Inspection de le 
détecter et de le dénoncer. 

6.1.6.2 Chiffres 
 
a) Nombre Pro Justitia et rapports pénaux 

En 2017 : 135  pro justitia et 8 rapports pénaux (rédigés généralement lors de constats d’infractions 
à la législation sociale ne relevant pas de notre compétence directe). 
En 2018 : 106   pro justitia et 13 rapports pénaux. 
 
b) Nombre d’entreprises contrôlées  

En 2017 : 2637 
En 2018 :  2427  
 
Les chiffres repris ci-dessus représentent les entreprises contrôlées, tant à l’occasion des contrôles 
effectués dans le cadre des cellules d’arrondissement judiciaire (SIRS) qu’à la demande du service de 
l’Immigration du Service Public de Wallonie voire à l’initiative des agents. 
 
c) Nombre de travailleurs contrôlés 

En 2017 :     4448     (+  1651   indépendants). 
En 2018 :     4320     (+  1733   indépendants). 
 
Nationalités les plus représentées : Chinois – Pakistanais  – Marocain – Brésilien – Macédoniens – 
Indiens - Camerounais – Turque. 
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d) Nombre de faits de TEH  

Compte tenu du fait que l’Inspection wallonne n’est pas compétente en la matière, elle ne tient pas 
de statistiques sur le nombre de faits de TEH réels ou présumés.   

6.1.6.3 Constats  
Il n’est pas toujours aisé d’affirmer que l’on se trouve ou non en présence de traite d’êtres humains.  

A l’aune de nos standards européens, on peut considérer que le phénomène est réel et qu’il ne semble 
pas en voie de diminution. On peut estimer que l’on se trouve assez souvent face à de la traite d’êtres 
humains dans les restaurants chinois, ainsi que dans les night shop et car wash.  

Les policiers chargés d’interpeller les travailleurs clandestins leur posent systématiquement la 
question de savoir s’ils se déclarent victime de TEH. Et bien que cette déclaration et l’accueil chez une 
centre d’accueil qui s’ensuit ouvrent aux travailleurs qui se déclareraient victimes de traite un droit 
temporaire au séjour, rares sont ceux qui le font, même s’ils sont réellement des victimes de traite.  

Notons que la traite de travailleurs étrangers est régulièrement l’œuvre d’employeurs qui sont des 
compatriotes d’origine des victimes. Les restaurateurs chinois occupent très majoritairement des 
personnes en séjour irrégulier chinoises ; les tenanciers de car wash ou de night shop pakistanais ou 
indiens, leurs compatriotes. 

Mais de ce que l’Inspection Wallonne observe, les travailleurs concernés se sentent rarement victimes 
de traite parce qu’ils estiment être en meilleure situation, aussi précaire soit-elle, en Belgique que 
dans leur pays d’origine. Même si leur employeur les exploite, ils gagnent davantage ici que dans leur 
pays ; ce qui leur permet de renvoyer régulièrement de l’argent à leur famille.  

Le fait que certains pays d’origine refusent le retour de leurs compatriotes (qui ne seraient pas rentrés 
dans une procédure TEH) a pour conséquence de réduire à néant la sanction - qui pourrait être 
dissuasive - imposée à l’employeur l’obligeant de prendre à sa charge les frais d’hébergement et de 
rapatriement des travailleurs qu’il a occupés, voire dont il a organisé l’arrivée dans le pays. 

Comme déjà signalé lors de rapports précédents, l’Inspection Wallonne constate qu’nn matière 
d’exploitation économique, les employeurs convaincus de traite sont  rarement condamnés dès la 
première fois à une amende réellement dissuasive, non assortie d’un sursis, et en rapport avec la 
gravité des faits ; et à la prison ferme en cas de non payement de ces travailleurs.  

Enfin, le problème des faux indépendants continue à poser problème et devrait recevoir davantage 
d’attention car cela  participe aussi au phénomène de la traite. En effet, des étrangers à peine arrivés 
sur le territoire peuvent trop facilement acquérir un statut d’associé actif, purement fictif, dans 
n’importe quelle société commerciale dont le gérant leur propose de payer les cotisations sociales et 
de réaliser pour eux les formalités d’enregistrement auprès de l’Inasti. Le travailleur est dispensé d’un 
permis de travail et obtient beaucoup plus facilement un droit au séjour en tant qu’indépendant, ce 
qui est son but. Mais dans les faits, il s’agit d’un « faux indépendant », peut-être plus exploité encore 
que s’il était salarié et devrait relever à ce titre d’une commission paritaire lui garantissant un certain 
niveau de rémunération.  

Enfin, n’oublions pas qu’au phénomène de traite, s’ajoute aussi celui d’une concurrence 
excessivement déloyale par rapport aux employeurs s’acquittant scrupuleusement de leurs 
obligations sociales et fiscales. 
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6.2 Trafic des êtres humains 
 

 Parquet fédéral  
 

Outre l'exercice de l'action publique, le parquet fédéral consacre beaucoup de temps à coordonner 
des enquêtes en cours et à cadrer des informations provenant de l'étranger. Afin de faciliter ces 
tâches, il existe au niveau du parquet fédéral une concertation opérationnelle structurelle à laquelle 
tous les magistrats de référence 'trafic des êtres humains' sont invités.  

Le parquet fédéral prend également part à la taskforce de la mer du Nord, qui se concentre 
spécifiquement sur le trafic des êtres humains hors NL/BE/FR/UK. De plus, une analyse a été 
demandée à Europol sur les organisations kurdes de trafiquants qui font passer des personnes du nord 
de la France au Royaume-Uni via la Belgique.  
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7 Protection de victimes 
 

7.1 Domestique privé des chefs des missions politiques étrangères 
 

Depuis fin 2016, la direction Protocole du SPF Affaires étrangères multiplie les efforts afin d'informer 
sur leurs droits et obligations les domestiques privés des chefs des missions diplomatiques étrangères, 
qui peuvent se trouver dans une situation de fragilité.  

Chaque année, ces personnes ont un entretien avec un fonctionnaire de la direction Protocole afin 
d'examiner si leur travail se déroule convenablement (sont-elles payées correctement, sont-elles bien 
traitées, ont-elles un logement individuel et privé si elles font parties du ménage de l'employeur, sont-
elles affiliées à un système de sécurité sociale, etc.). Une check-list préétablie est utilisée pour 
l'entretien.   

Cette mesure (stratégique), à savoir prévoir l'entretien évoqué ci-dessus, est également mentionnée 
dans le Guide du protocole (recueil de directives diffusé auprès des missions diplomatiques 
étrangères).De plus, le contrat de travail, qui doit être conforme au droit du travail et au droit social 
belge, est toujours contrôlé. Ceci est une condition stricte pour l'approbation de l'accréditation du 
domestique privé et de son arrivée en Belgique. La Direction Protocole fournit donc un modèle de 
contrat qui garantit la conformité et qu'elle souhaite voir utilisé par les missions diplomatiques 
étrangères pour les demandes d'accréditation des domestiques privés.  

Depuis 2015, le service Protocole participe en partenaire constructif à la Commission des bons offices 
(CBO), un organe de médiation qui se consacre aux litiges en matière de droit du travail et de sécurité 
sociale entre les missions diplomatiques étrangères et leurs employés.  

Même si cette commission est spécialisée dans les conflits liés au travail, il arrive malgré tout que des 
problèmes relatifs à la situation de vie de cette catégorie de personnes soient abordés et que des 
dossiers soient renvoyés à Fairwork Belgium (OR.C.A.)20, à PAG-ASA ou au CPAS local pour une 
assistance. En d'autres termes, si des services de la direction Protocole ont connaissance d'un dossier 
de traite des êtres humains, contact est pris avec la CBO, mais également avec d'autres instances 
comme OR.C.A. et PAG-ASA. 

La direction Protocole demande également d’obtenir une formation de la part de PAG-ASA afin 
d'obtenir des explications sur leurs méthodes de travail, etc. Des contacts informels ont déjà été pris 
à cette fin. 

Sur une période de 2 ans, la direction Protocole a eu connaissance de 2 à 3 cas potentiels de traite des 
êtres humains. Une enquête est en cours au niveau du parquet pour 1 cas spécifique 

Les efforts récents et les innovations dans la procédure ont été accueillis positivement par les 
domestiques privés ainsi que par les partenaires de la Commission des bons offices. 

S'il existe une suspicion qu'un domestique privé est arrivé en Belgique de manière irrégulière (ou 
contre son gré), la direction Protocole a également la possibilité de demander des explications à 
l'employeur et de rejeter la demande de titre de séjour spécial sur le territoire belge pour le 
domestique privé. 

                                                             
20 Depuis 2018, OR.C.A. a changé de nom et s'appelle Fairwork Belgium.  
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7.2 Intervention de la Commission pour l’aide financière aux victimes d’actes 
intentionnels de violence et aux sauveteurs occasionnels 

 
En ce qui concerne la traite des êtres humains, la Commission pour l’aide financière aux victimes 
d’actes intentionnels de violence et aux sauveteurs occasionnels limite son intervention à l'octroi 
d'une aide financière aux victimes. À cette fin, les victimes doivent introduire une demande. 

Le code de classification 'traite des êtres humains' a été intégré dans la base de données de la 
Commission. 

En 2017 et 2018, des décisions ont été rendues dans 5 dossiers de la classification "traite des êtres 
humains" ; 3 ont fait l'objet d'un rejet et 2 ont obtenu une aide financière. Le montant total s'élevait 
à 50 000 euros.  

7.3 Communautés et régions 
 

 Wallonie 
 

La Wallonie soutient financièrement de façon structurelle l’asbl Sürya, qui est agréée et 
subventionnée comme maison d’accueil (pour 16 places). En 2017, leur subvention s’élevait à 
265.791,51 euros euros. En 2018, le montant de la subvention prévisionnelle était de 291.240,68 
euros. 
De plus, Sürya a bénéficié de 28 points APE (la valeur du point APE s’élevait à 3024,64 euros au 1er 
janvier 2017), soit 84.689,92 euros par an. 
 
En Wallonie,  trois plateformes (à Liège, au Luxembourg et à Namur) de lutte contre la traite des êtres 
humains avaient été mises en place avec l’asbl Sürya et étaient animées par les coordinations 
provinciales de lutte contre les violences à l’égard des femmes (co-financées par la Wallonie, la 
Fédération Wallonie-Bruxelles et les Provinces). Ces plateformes sont composées du/de la Magistrat-
e de référence, d’un Auditeur du travail, d’une Inspectrice sociale, de la Police Fédérale, de Sürya, d’un 
Commissaire et de différents services sociaux et sanitaires. En 2017 et 2018, seule la plateforme 
liégeoise est restée active et a organisé, en collaboration avec l’asbl Sürya, plusieurs actions de 
sensibilisation ciblant les hôpitaux liégeois et les étudiant-e-s du secteur médical notamment à 
l’occasion de la journée européenne de lutte contre la traite et le trafic des êtres humains du 18 
octobre. Le grand public a aussi été  sensibilisé par un article sur le TEH dans le magazine21 « Vivre la 
Wallonie ». 
 

  Communauté flamande 
 
L'association Payoke œuvre depuis très longtemps déjà pour une meilleure approche de la 
problématique des proxénètes d'adolescents. Pendant les années 2017 et 2018, un travail intense a 
été effectué afin qu'une équipe spécialisée entièrement focalisée sur la problématique des proxénètes 
d'adolescents puisse commencer à travailler, à partir de 2019, non seulement en vue de 

                                                             
21 Magazine Vivre la Wallonie 38 Hiver 2017 (calameo.com) page 23 
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l'accompagnement psychosocial, mais également en vue de l'accompagnement sur le plan juridique 
et policier. 
 

 Communauté Française et Germanophone 
 
Sur le plan des initiatives avec la Communauté Française et la Communauté Germanophone, un 
groupe de travail a été composé en 2018 avec le SPF Justice. Il réunit les représentants du secteur 
judiciaire, les centres d’accueil spécialisés, Esperanto, l’administration de l’aide à la jeunesse, le 
service des tutelles, … 
Le groupe s’est penché plus particulièrement sur les démarches et contacts initiaux lorsqu’une 
situation de mineurs potentiellement victimes de TEH est découverte. Un schéma d’orientation a été 
élaboré pour clarifier les points de questionnement qui existaient entre d’une part les normes du 
décret de l’aide à la jeunesse22 et les normes fédérales.  
Un schéma d’orientation a été élaboré qui complète les instructions existantes quant à l’orientation 
des victimes de traite mineurs.  
 
Par ailleurs, une première formation sur la TEH pour les intervenants de première ligne en 
Communauté Française et Germanophone a été organisée en 2017 et il est prévu d’organiser un 
nouveau round de formations en 2019.   
 
 

7.4 Child Focus 
 
Les conseillers de Child Focus sont formés pour pouvoir identifier des victimes de ce qu'on appelle les 
proxénètes d'adolescents et les orienter le plus rapidement possible vers les partenaires adéquats. 
Dans les contacts avec les partenaires, on s'emploie à faire passer le même message et tout est mis 
en œuvre pour obtenir une image aussi complète que possible du mineur qui se trouve 
potentiellement dans une situation d'exploitation. Les conseillers de Child Focus sont particulièrement 
vigilants, surtout dans le cas de fugueurs, et toutes les dispositions sont prises pour retrouver le 
mineur sain et sauf et faire appel aux partenaires appropriés afin qu'un encadrement et un 
accompagnement adéquats soient assurés. 
 
 
  

                                                             
21 Décret du 8 janvier 2018 portant le code de la prévention, de l'Aide à la jeunesse et de la protection de la 
Jeunesse. 
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8 Données chiffrées 
 

8.1 Recherche - Police 
 

 Trafic des êtres humains23 
 

En 2017, les services de police ont réalisé 463 constatations de trafic des êtres humains. 
En 2017, des infractions de trafic des êtres humains ont été constatées dans 108 villes et communes. 
 
La Belgique est essentiellement un pays de transit pour les étrangers  en situation irrégulière. Une 
minorité seulement choisit notre pays comme pays de destination. La plupart sont en route vers le 
Royaume-Uni ou, dans une moindre mesure, vers la Scandinavie. 
En 2017, environ 21 200 étrangers en situation irrégulière différents ont été interceptés par les 
services de police dans notre pays. Un certain nombre parmi eux (près de 5 000) ont été contrôlés à 
plusieurs reprises au cours de l'année - certains l'ont même été plus de 20 fois.  
Si on tient compte de l'interception à plusieurs reprises des mêmes personnes, les services de police 
ont intercepté au total 30 897 personnes. 
 
Itinera24 indique que le nombre d'enquêtes ayant le code PNS 'trafic des êtres humains' qui sont 
ouvertes actuellement (2017) à la PJF et pour lesquelles des heures de prestation sont effectuées est 
de 131 (dont 2 menées par des équipes communes d’enquête). 

En 2018, les services de police ont réalisé au moins 564 constatations de trafic des êtres humains. Ce 
nombre a de nouveau augmenté dans notre pays.  
La crise de la migration n'y est évidemment pas pour rien. En 2018, 36 386 personnes en séjour 
irrégulier ont été interceptées dans notre pays ; 12 848 d'entre elles étaient en transit. Un certain 
nombre de personnes en transit ont été arrêtées à plusieurs reprises. Les 12 848 interceptions 
concerneraient 9 842 personnes différentes.  
 
Le nombre total de personnes en séjour irrégulier interceptées en 2018 s’élève donc  à 33 380. La 
Police Fédérale part du principe que cela représente un cinquième de l'ensemble des personnes en 
séjour irrégulier dans le pays. Le nombre total de personnes venues irrégulièrement en Belgique en 
2018 est dès lors estimé à 166 900. En outre, si nous nous basons sur l'hypothèse que la moitié des 
personnes en séjour irrégulier ont fait appel à un trafiquant, nous en arrivons à 83 450 victimes ; si 
trois quarts d'entre elles l'ont fait, le nombre de victimes est de 125 175 victimes. 
 
En 2018, la police judiciaire fédérale (PJF) a ouvert 266 nouveaux dossiers de trafic des êtres humains 
(25 % de plus qu'en 2017). Pendant cette période, la police intégrée a rédigé 305 rapports 
d'information (22 % de plus qu'en 2017).  
 

                                                             
23 Sources : DJSOC/Stratégie & PNS, Trafic des êtres humains. Situation en Belgique en 2017 ; Police Fédérale, 
Trafic des êtres humains. Situation en Belgique en 2018. 
23 Itinera est un outil de gestion lié au système de gestion de dossiers de la police judiciaire fédérale. Chiffres 
fournis par le service d'appui à la politique de la direction générale de la Police judiciaire (DGJ/PO) le 
14 novembre 2017. 
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La problématique du trafic des êtres humains se concentre principalement dans les points d'entrée 
des migrants dans le pays (l'aéroport de Zaventem, par exemple), sur les parkings longeant les grands 
axes routiers en direction de la côte (la E40 et la E17) et dans la région côtière même (migration de 
transit).  
Des mesures administratives (comme la fermeture temporaire de quelques parkings ou le recours à 
du gardiennage privé) et des actions de contrôle régulières dans l'ouest du pays ont eu pour effet de 
déplacer la problématique davantage à l'intérieur du pays. La Flandre orientale a été la première à 
être confrontée aux conséquences. Au cours de l'année 2017, pratiquement tout le pays a eu affaire 
à de grands groupes de migrants en transit - et au trafic des êtres humains qui va de pair. En outre, un 
plus grand nombre de déplacements ont été effectués en transports publics, généralement au départ 
de la région bruxelloise et dans toutes les directions possibles. À cet égard, il s'agissait non seulement 
de transport en train, mais également en bus, vers Louvain, par exemple. De là, les personnes se 
rendaient à pied jusqu'aux parkings le long des autoroutes. 
 
Les lieux de rencontre pour étrangers (en séjour irrégulier) (comme les camps improvisés, les centres 
d'asile, les points de distribution de nourriture) sont des lieux sensibles en ce qui concerne l'infiltration 
par des trafiquants. En effet, ce sont des endroits où ils peuvent recruter des clients. Il est donc indiqué 
que les services de police prêtent une attention suffisante aux endroits de ce genre. 
 
 

 Traite des êtres humains25 
 
Le nombre de constatations de traite des êtres humains (dans ses diverses formes) dans notre pays 
reste relativement stable au fil du temps. Toutefois, l'activité policière dans cette matière, en termes 
de nouvelles enquêtes et de rapports d'information rédigés, a diminué. 
 
 La traite des êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle est toujours la forme la plus 

constatée de traite des êtres humains en Europe du Sud et de l'Ouest (66 % de l'ensemble des 
victimes découvertes).  

 
Dans notre pays, les services de police ont enregistré 165 faits d’exploitation sexuelle en 2017 ; et 177 
faits d'exploitation sexuelle en 2018. 
En 2018, des constatations d'exploitation sexuelle ont été faites dans 51 villes et communes. Dans la 
majorité de ces communes, il s'agit seulement d'un fait ou de quelques faits. Ce n'est pas le cas dans 
les zones qui comptent un quartier de la prostitution.  
 
Les auteurs et les victimes ont souvent les mêmes racines ethniques ou culturelles. Les pays d'origine 
qui reviennent le plus fréquemment dans les enquêtes sont la Belgique, la Roumanie et le Nigeria. 
Dans plusieurs arrondissements, on constate une augmentation de victimes potentielles 
d'exploitation sexuelle provenant d'Amérique du Sud et d'Amérique centrale (notamment des 
shemales). Les femmes jouent non seulement des rôles de prestataire de services, mais se profilent 
également plus souvent comme exploiteuses. 

                                                             
24 Source : Police Fédérale, Traite des êtres humains. Situation en Belgique en 2018. 
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Il y a moins de recours à la violence physique et excessive (visible). Les exploiteurs sont devenus plus 
subtils en ce qui concerne le recours à la violence et à la contrainte. Il serait surtout question de 
contrainte morale et d'abus de la situation précaire de la victime.  
 
 En Europe du Sud et de l'Ouest, il est question d'exploitation économique pour 27 % des victimes 

de la traite des êtres humains. 
 

Les services de police ont enregistré 165 faits en 2017 ; et 164 faits en 2018 dans notre pays. Les 
cellules spécialisées 'traite des êtres humains' des services d'inspection de l'ONSS ont dressé 56 
procès-verbaux. 
 
Les secteurs qui apparaissaient le plus dans les informations policières relatives à l'exploitation 
économique en 2018 sont les secteurs de la construction et du transport. Des abus ont également été 
constatés à plusieurs reprises dans l'horeca et les secteurs de l'agriculture et de l'horticulture. 
 
Dans leurs enquêtes, les services de police rencontrent le plus souvent les nationalités suivantes : des 
Européens de l'Est (construction, transport), des Chinois (horeca), des Pakistanais (magasins de nuit, 
carwash, phone shops) et des Brésiliens (travaux de plafonnage). Naturellement, il y a également des 
auteurs belges, notamment dans le secteur du transport (dumping social). 
 
Une rémunération faible ou inexistante va souvent de pair avec un logement dans des conditions 
contraires à la dignité humaine. 
 
Des compatriotes, mais également Internet et des intermédiaires comme des bureaux de recrutement 
et des agences d'intérim, jouent un rôle sur le plan du recrutement de victimes. 
 
Le nombre de constatations d'autres formes de traite des êtres humains/d'exploitation reste 
négligeable. La traite des êtres humains est souvent liée à l'entrée illégale et/ou au séjour illégal, au 
trafic d'êtres humains et à la fraude aux documents. L'exploitation économique s'accompagne la 
plupart du temps de toutes sortes d'infractions à la législation sur le travail. La fraude sociale/le 
dumping social sont également des phénomènes plus fréquents. 
 
  



38 
 

8.2 Poursuites - ministère public 
 

 Année de travail 2017 
 

8.2.1.1 Traite des êtres humains 
 

Ce tableau comptabilise le nombre d’affaires de traite des êtres humains entrées dans les parquets 
correctionnels (y compris le parquet fédéral), au cours de l’année 2017. Ce sont surtout des affaires 
d’exploitation sexuelle ou d’exploitation par le travail qui ont été enregistrées dans les parquets (avec 
respectivement 176 et 116 dossiers). Il convient de noter qu'il y a une sous-estimation des cas 
d'exploitation économique. La base de données du Collège ne contient pas automatiquement les 
données des tribunaux du travail (en raison de certaines différences entre le système 
d'enregistrement des tribunaux du travail et celui des tribunaux pénaux). 

 

Etat d’avancement, situation arrêtée à la date du 8 janvier 2018, des affaires de traite des êtres 
humains entrées dans les parquets correctionnels au cours de l’année 2017. Données 
présentées par code de prévention, en fonction de l’état d’avancement observé. 

 

29E - Traite des 
êtres humains: 
exploitation de 

la mendicité 
(art. 

433quinquies § 
1 2° C. pén.) 

37L - Traite des 
êtres humains: 

exploitation 
sexuelle (art. 

433quinquies § 
1 1° C. pén.) 

55D - Traite des 
êtres humains: 
exploitation par 

le travail (art. 
433quinquies § 

1 3° C. pén.) 

55F - Traite des 
êtres humains: 

faire commettre 
des infractions 

(art. 
433quinquies § 

1 5° C. pén.) TOTAL 

information 6 83 30 5 124 

signalement de 
l’auteur . . 2 . 2 

sans suite 10 43 19 8 80 

pour disposition 1 12 60 3 76 

instruction 1 24 2 2 29 

chambre du conseil . 3 . . 3 

citation & suite . 10 3 . 13 

renvoi au chef de 
corps . 1 . . 1 

TOTAL 18 176 116 18 328 
 

Ce tableau indique l’état d’avancement des affaires de traite des êtres humains entrées dans les 
parquets correctionnels au cours de l’année 2017.   

                                                             
25 Données présentées par ressort, en fonction du code de prévention enregistré (n et % en ligne). Source : 
banque de données du Collège des procureurs généraux – Analystes. 
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Parmi l’ensemble de ces affaires, 80 affaires sont classées sans suite au 8 janvier 2018; 76 affaires ont 
été transmises pour disposition vers une autre instance ; 2 affaires présentent l’état d’avancement 
« signalement de l’auteur », au 8 janvier 2018 ; 1 affaire présente l’état d’avancement « renvoi au chef 
de corps ». Enfin, 45 affaires font l’objet de poursuites (instruction, chambre du conseil, citation et 
suite ). 
Notons également que 124 dossiers des affaires sont toujours au stade de l’information judiciaire au 
8 janvier 2018.  
 
Pour une meilleure interprétation des données, il convient de tenir compte de l’âge de la cohorte 
présentée. En effet, puisqu’il s’agit des affaires encodées dans le système REA/TPI au cours de l’année 
2017, la situation présentée dans le tableau ci-dessus ne constitue qu’une image temporaire des 
orientations données aux affaires. Un grand nombre d’affaires n’ont pas eu le temps nécessaire pour 
arriver au stade de la citation. Il est donc logique de trouver une grande proportion d’affaires toujours 
à l’état d’information. 

Il est également important de rappeler que lorsqu’une affaire est transmise pour disposition vers un 
autre arrondissement ou lorsque l’affaire est transmise à une autre division du même arrondissement 
judiciaire, les analystes comptabilisent deux fois cette affaire : une fois dans le parquet initial et une 
fois dans le parquet destinataire. 

Les affaires dont l’état d’avancement est « jonction » ont été examinées afin de ne garder que l’état 
d’avancement de l’affaire « mère ».  

8.2.1.2 Trafic d’êtres humains 
 

Nombre d’affaires en de trafic d’êtres humains entrées dans les parquets correctionnels (y 
compris le parquet fédéral), au cours de l’année 2017. Données présentées par ressort, en 
fonction du code de prévention enregistré. 

 

Trafic d’êtres humains 
(art. 77bis, 77ter, 

77quater et 77quinquies 
loi sur les étrangers) 

ANVERS 77 

BRUXELLES 116 

GAND 255 

LIEGE 11 

MONS 7 

PARQUET FEDERAL 1 

BELGIQUE 467 

 

Ce tableau comptabilise le nombre d’affaires de trafic d’êtres humains entrées dans les parquets 
correctionnels (y compris le parquet fédéral), au cours de l’année 2017. 

Les données sont ventilées en fonction du code de prévention enregistré et du ressort concerné.  
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C’est le ressort de Gand qui a connu le plus grand nombre d’affaires de trafics d’êtres humains au 
cours de l’année 2017 , suivi par le ressort de Bruxelles. 

 

Etat d’avancement, situation arrêtée à la date du 8 janvier 2018, des affaires de trafic d’êtres 
humains entrées dans les parquets correctionnels au cours de l’année 2017. Données 
présentées en fonction de l’état d’avancement observé. 

 
55G - Trafic d’êtres humains (art. 

77bis, 77ter, 77quater et 
77quinquies loi sur les étrangers) 

information 179 

signalement de 
l’auteur 1 

sans suite 188 

pour disposition 23 

instruction 30 

chambre du conseil 1 

citation & suite 45 

TOTAL 467 

 

Ce tableau indique l’état d’avancement des affaires de trafic d’êtres humains entrées dans les 
parquets correctionnels au cours de l’année 2017.   

Parmi l’ensemble de ces affaires,  188 affaires sont classées sans suite au 8 janvier 2018; 23 affaires 
ont été transmises pour disposition vers une autre instance; 1 affaire présente l’état d’avancement 
« signalement de l’auteur », au 8 janvier 2018. Enfin, 76 affaires font l’objet de poursuites (instruction, 
chambre du conseil, citation et suite ). 
Notons également que 179 dossiers sont toujours au stade de l’information judiciaire au 8 janvier 
2018.  
 
Pour une meilleure interprétation des données, il convient de tenir compte de l’âge de la cohorte 
présentée. En effet, puisqu’il s’agit des affaires encodées dans le système REA/TPI au cours de l’année 
2017, la situation présentée dans le tableau ci-dessus ne constitue qu’une image temporaire des 
orientations données aux affaires. Un grand nombre d’affaires n’ont pas eu le temps nécessaire pour 
arriver au stade de la citation. Il est donc logique de trouver une grande proportion d’affaires toujours 
à l’état d’information. 

Il est également important de rappeler que lorsqu’une affaire est transmise pour disposition vers un 
autre arrondissement ou lorsque l’affaire est transmise à une autre division du même arrondissement 
judiciaire, les analystes comptabilisent deux fois cette affaire : une fois dans le parquet initial et une 
fois dans le parquet destinataire. 

Les affaires dont l’état d’avancement est « jonction » ont été examinées afin de ne garder que l’état 
d’avancement de l’affaire « mère ».  
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 Année de travail -2018 
 
8.2.2.1. Traite des êtres humains 
 
Nombre d’affaires de traite des êtres humains entrées dans les parquets correctionnels (y 
compris le parquet fédéral), au cours de l’année 2018. 

 

 

Traite des êtres 
humains: 

exploitation de 
la mendicité 

(art. 
433quinquies § 

1 2° C. pén.) 

Traite des êtres 
humains: 

exploitation 
sexuelle (art. 

433quinquies § 
1 1° C. pén.) 

Traite des êtres 
humains: 

exploitation par 
le travail (art. 

433quinquies § 
1 3° C. pén.) 

Traite des êtres 
humains: faire 
commettre des 
infractions (art. 
433quinquies § 

1 5° C. pén.) TOTAL 

n n n n n 

ANVERS 3 73 19 6 101 

BRUXELLES 1 24 28 4 57 

GAND . 45 30 . 75 

LIEGE 3 18 22 . 43 

MONS . 5 13 6 24 

PARQUET FEDERAL . . 1 . 1 

BELGIQUE 7 165 113 16 301 
 

 
Ce tableau comptabilise le nombre d’affaires de traite des êtres humains entrées dans les parquets 
correctionnels (y compris le parquet fédéral), au cours de l’année 2018. 
Comme on peut le constater, ce sont surtout des affaires d’exploitation sexuelle ou d’exploitation par 
le travail qui ont été enregistrées dans les parquets (avec respectivement 165 et 113 dossiers). Il 
convient de noter qu'il y a une sous-estimation des cas d'exploitation économique. La base de données 
du Collège ne contient pas automatiquement les données des tribunaux du travail (en raison de 
certaines différences entre le système d'enregistrement des tribunaux du travail et celui des tribunaux 
pénaux). 
 

Etat d’avancement, situation arrêtée à la date du 5 mai 2019, des affaires de traite des êtres 
humains entrées dans les parquets correctionnels au cours de l’année 2018.  

 

 

29E - Traite des 
êtres humains: 
exploitation de 

la mendicité 
(art. 

433quinquies § 
1 2° C. pén.) 

37L - Traite des 
êtres humains: 

exploitation 
sexuelle (art. 

433quinquies § 
1 1° C. pén.) 

55D - Traite des 
êtres humains: 
exploitation par 

le travail (art. 
433quinquies § 

1 3° C. pén.) 

55F - Traite des 
êtres humains: 

faire commettre 
des infractions 

(art. 
433quinquies § 

1 5° C. pén.) TOTAL 

n n nN n n 

information 1 63 18 4 86 

sans suite 6 50 23 6 85 
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29E - Traite des 
êtres humains: 
exploitation de 

la mendicité 
(art. 

433quinquies § 
1 2° C. pén.) 

37L - Traite des 
êtres humains: 

exploitation 
sexuelle (art. 

433quinquies § 
1 1° C. pén.) 

55D - Traite des 
êtres humains: 
exploitation par 

le travail (art. 
433quinquies § 

1 3° C. pén.) 

55F - Traite des 
êtres humains: 

faire commettre 
des infractions 

(art. 
433quinquies § 

1 5° C. pén.) TOTAL 

n n nN n n 

pour disposition . 9 56 2 67 

probation 
prétorienne . 1 . . 1 

sanction 
administrative . . 2 . 2 

transaction . 3 . . 3 

instruction . 32 10 1 43 

chambre du conseil . 1 . 1 2 

citation & suite . 6 4 2 12 

TOTAL 7 165 113 16 301 
 

 
Ce tableau indique l’état d’avancement des affaires de traite des êtres humains entrées dans les 
parquets correctionnels au cours de l’année 2018.   
 
Parmi l’ensemble de ces affaires, 28,24% sont classées sans suite au 5 mai 2019 (85 affaires) ; 22,26% 
ont été transmises pour disposition vers une autre instance (67 affaires) ; 1 affaire présente l’état 
d’avancement « probation prétorienne », 2 affaires présentent l’état d’avancement « sanction 
administrative ». Enfin, 18,94% font l’objet de poursuites (instruction, chambre du conseil, citation et 
suite ; 57 affaires). 
Il faut également noter que 28,57% des affaires (86 dossiers) sont toujours au stade de l’information 
judiciaire au 5 mai 2019.  
 
Pour une meilleure interprétation des données, il convient de tenir compte de l’âge de la cohorte 
présentée. En effet, puisqu’il s’agit des affaires encodées dans le système MaCH au cours de l’année 
2018, la situation présentée dans le tableau ci-dessus ne constitue qu’une image temporaire des 
orientations données aux affaires. Un grand nombre d’affaires n’ont pas eu le temps nécessaire pour 
arriver au stade de la citation. Il est donc logique de trouver une grande proportion d’affaires toujours 
à l’état d’information. 
 
Il est également important de rappeler que lorsqu’une affaire est transmise pour disposition vers un 
autre arrondissement ou lorsque l’affaire est transmise à une autre division du même arrondissement 
judiciaire, les analystes comptabilisent deux fois cette affaire : une fois dans le parquet initial et une 
fois dans le parquet destinataire. 
 
Les affaires dont l’état d’avancement est « jonction » ont été examinées afin de ne garder que l’état 
d’avancement de l’affaire « mère ».  
 
 
  



43 
 

8.2.2.2.   Trafic d’êtres humains 
 
Nombre d’affaires  de trafic d’êtres humains entrées dans les parquets correctionnels (y compris 
le parquet fédéral), au cours de l’année 2018. 

 

 

Trafic d’êtres humains (art. 77bis, 
77ter, 77quater et 77quinquies loi sur 

les étrangers) 

n 

ANVERS 128 

BRUXELLES 97 

GAND 249 

LIEGE 43 

MONS 10 

PARQUET FEDERAL 8 

BELGIQUE 535 
 

 
Ce tableau comptabilise le nombre d’affaires de trafic d’êtres humains entrées dans les parquets 
correctionnels (y compris le parquet fédéral), au cours de l’année 2018. 
 
Les données sont ventilées en fonction du code de prévention enregistré et du ressort concerné.  
 
C’est le ressort de Gand qui a connu le plus grand nombre d’affaires de trafics d’êtres humains au 
cours de l’année 2018 (avec 249 affaires), suivi par le ressort d’Anvers (avec 128 affaires). 
 

Etat d’avancement, situation arrêtée à la date du 5 mai 2019, des affaires de trafic d’êtres 
humains entrées dans les parquets correctionnels au cours de l’année 2018.  
 

 
Trafic d’êtres humains (art. 77bis, 77ter, 

77quater et 77quinquies loi sur les étrangers) 

n 

information 100 

sans suite 296 

pour disposition 28 

instruction 60 

chambre du conseil 3 

citation & suite 44 

inconnu/erreur 4 

TOTAL 535 
 

 
Ce tableau indique l’état d’avancement des affaires de trafic d’êtres humains entrées dans les 
parquets correctionnels au cours de l’année 2018.   
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Parmi l’ensemble de ces affaires, 296 affaires sont classées sans suite au 5 mai 2019 et 28 affaires ont 
été transmises pour disposition vers une autre instance. 107 affaires qui font l’objet de poursuites 
(instruction, chambre du conseil, citation et suite). 
Il faut également noter que 100 dossiers sont toujours au stade de l’information judiciaire au 5 mai 
2019.  
 
Pour une meilleure interprétation des données, il convient de tenir compte de l’âge de la cohorte 
présentée. En effet, puisqu’il s’agit des affaires encodées dans le système MaCH au cours de l’année 
2018, la situation présentée dans le tableau ci-dessus ne constitue qu’une image temporaire des 
orientations données aux affaires. Un grand nombre d’affaires n’ont pas eu le temps nécessaire pour 
arriver au stade de la citation. Il est donc logique de trouver une grande proportion d’affaires toujours 
à l’état d’information. 
 
Il est également important de rappeler que lorsqu’une affaire est transmise pour disposition vers un 
autre arrondissement ou lorsque l’affaire est transmise à une autre division du même arrondissement 
judiciaire, les analystes comptabilisent deux fois cette affaire : une fois dans le parquet initial et une 
fois dans le parquet destinataire. 
 
Les affaires dont l’état d’avancement est « jonction » ont été examinées afin de ne garder que l’état 
d’avancement de l’affaire « mère ».  
 
Nombre d’affaires de trafic d’êtres humains entrées dans les parquets correctionnels au cours 
de l’année 2018 et classées sans suite à la date du 5 mai 2019.  

 

55G - Trafic 
d’êtres 

humains (art. 
77bis, 77ter, 
77quater et 

77quinquies loi 
sur les 

étrangers) 

n 

Classement de nature technique                                                     238 

           absence d'infraction                                                    9 

           charges insuffisantes                                                   53 

           irrecevabilité de l'action publique                                     2 

                incompétence                                                       1 

                cause d'excuse absolutoire                                         1 

           auteur(s) inconnu(s)                                                    174 

Classement sans suite pour motifs d'opportunité                                    58 

           motifs propres à la nature des faits                                    1 

                dépassement du délai raisonnable                                   1 

           motifs propres à la personnalité de l'auteur ou de la victime          2 

                conséquences disproportionnées-trouble social                      2 

           politique criminelle                                                    55 
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55G - Trafic 
d’êtres 

humains (art. 
77bis, 77ter, 
77quater et 

77quinquies loi 
sur les 

étrangers) 

n 

                capacité d'enquête insuffisante                                    17 

                autres priorités                                                   38 

TOTAL                                                                              296 
 

Ce tableau apporte des précisions quant aux motifs de classements sans suite pour les affaires de 
trafic des êtres humains entrées dans les parquets correctionnels au cours de l’année 2018 et qui sont 
classées sans suite à la date du 5 mai 2019.  

Le classement sans suite constitue une renonciation provisoire aux poursuites, mettant fin à 
l'information. Tant que l'action publique n'est pas éteinte, l'affaire peut être rouverte.   

Les parquets disposent d'une catégorisation affinée des motifs de classement sans suite qui a été 
formalisée et uniformisée suite à la réforme Franchimont. 

Pour 174 dossiers des classements sans suite, un motif "technique" a été invoqué. Dans cette 
catégorie, nous retrouvons essentiellement des classements sans suite pour « auteur(s) inconnu(s) » 
(174 dossiers) et pour « charges insuffisantes » (53 dossiers).  

Quant aux classements sans suite pour raison "d’opportunité", le motif le plus fréquemment invoqué 
est «  autres priorités » (38 dossiers). 
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8.3 Condamnations  - Service de la Politique criminelle 
 

 Remarques introductives 
 
Vous trouverez ci-dessous un aperçu des données relatives aux condamnations pour 2017 et pour 
2018.  

Si auparavant les données sur 12 mois de l’année n-1 étaient fournies, il a été décidé au sein du 
service de la Politique criminelle (SPC) de limiter désormais la délivrance des données à l’année n-
2. Cela s’explique par le fait que l’extraction générale faite en début de chaque année montre qu’il 
y a toujours un résidu de dossiers non encodés qui le seront en cours d’année suivante (exemple : 
il y a des dossiers 2018 qui seront encore encodés dans la banque de données 2019). Même si le 
pourcentage de ces dossiers est réduit, le SPC préfère de façon générale prendre une option 
consistant à fournir les données les plus complètes possibles. Dès lors, en principe, seules les années 
n-2 sont désormais fournies. 

 

 Traite des êtres humains  
 
8.3.2.1 Informations de base 
 
Pour rappel, la banque de données des condamnations comprend des codes permettant de 
distinguer l’incrimination de traite des êtres humains, le type d’exploitation et les circonstances 
aggravantes ainsi que les peines. Le détail est repris dans le tableau ci-dessous : 

 
Traite des êtres humains – art. 433quinquies Code pénal 

afin de permettre la commission contre cette personne des infractions prévues aux articles 379, 
380, paragraphe 1er et paragraphe 4, et 383 bis, paragraphe 1er  

afin de permettre la commission contre cette personne de l'infraction prévue à l'article 433 ter    

afin de mettre au travail ou de permettre la mise au travail de cette personne dans des 
conditions contraires à la dignité humaine    

afin de permettre le prélèvement d'organes ou de tissus sur cette personne   

afin de faire commettre à cette personne un crime ou un délit, contre son gré    

 

Circonstances aggravantes – art. 433secties jusqu’au 433octies Code pénal 

par une personne qui a autorité sur la victime, ou par une personne qui a abusé de l'autorité 
ou des facilités que lui confèrent ses fonctions    

par un officier ou un fonctionnaire public, un dépositaire ou un agent de la force publique 
agissant à l'occasion de l'exercice de ses fonctions  

commise envers un mineur    

par l'abus de la situation particulièrement vulnérable dans laquelle se trouve la victime    
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par l'usage de manœuvres frauduleuses, de violence, de menaces ou d'une forme quelconque 
de contrainte  

lorsque la vie de la victime a été mise en danger délibérément ou par négligence grave   

lorsque l'infraction a causé une maladie paraissant incurable, une incapacité permanente 
physique ou psychique, la perte complète d'un organe ou de l'usage d'un organe, ou une 
mutilation grave 

lorsque l'activité concernée constitue une activité habituelle   

Lorsque l’infraction constitue un acte de participation à l'activité principale ou accessoire d'une 
association, et ce, que le coupable ait ou non la qualité de dirigeant  

lorsque l'infraction a causé la mort de la victime sans intention de la donner  

l'infraction constitue un acte de participation à l'activité principale ou accessoire d'une 
organisation criminelle  

en ayant attiré ou utilisé un mineur en vue de commettre un crime ou un délit  

 
 
Il faut aussi indiquer que la banque de données du casier judiciaire ne contient que les décisions 
définitives (décisions qui ne sont plus susceptibles de recours). 
 
Les informations contenues dans cette note résultent d’une extraction des données à la date du 30 
mars 2020. 
 
Il peut arriver que des dossiers de trafic d’êtres humains soient encodés comme de la traite. Même 
si deux codes différents existent la similarité des vocables désignant les infractions peut entraîner 
des erreurs au moment de l’encodage (faux positifs).  
 
 
8.3.2.2 Données chiffrées 
 

A. Nombre de condamnations 
 

 
  2017 2018 

 
Condamnations 112 126 

 
 

B. Les décisions et les peines 
 

L’encodage des informations dans la banque de données se fait sur la base de bulletins de 
condamnations (document envoyé au casier judiciaire reprenant différentes informations sur la 
condamnation). Un bulletin de condamnation peut comporter une ou plusieurs décisions 
principales. Ces décisions (peines) sont prises au regard d’une infraction ou plus souvent d’un 
groupe d’infractions. Les peines ici présentées sont donc les peines prononcées par rapport à un 
groupe d’infractions parmi lesquelles figure au moins une infraction relative à la traite des êtres 
humains. 
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I. Types de décisions 
 
Ce premier tableau reprend pour les 112 et 126 condamnations apparaissant dans la banque de 
données en 2017 et 2018, les types de peines prononcées. Il faut être attentif au fait que pour une 
condamnation, plusieurs décisions peuvent être prises en même temps (prison, amende, 
confiscation, etc…). Dès lors, une catégorie n’exclut pas l’autre (à quelques exceptions près). Ce qui 
veut aussi dire que le total de décisions est plus élevé que le nombre d’auteurs/condamnations (une 
personne peut être condamnée en même temps à de la prison et à une amende – soit deux 
décisions). 
 
Les sursis sont également mentionnés. La banque de données ne permet pas de savoir quel est la 
part de sursis totaux et partiels. 
 

Décision 2017 2018 
 

prison ferme 42 65 
prison avec sursis (total ou partiel) 49 53 
Amende 56 84 
Amende avec sursis (total ou partiel) 51 40 
Peine de travail 2 1 
Confiscation  38 67 
Interdiction de droits 67 101 
Interdiction professionnelle 2 3 

Autres interdictions 5 14 

 
En rapport proportionnel, les différences entre l’année 2017 et 2018 sont légères. On notera surtout 
une augmentation du nombre de confiscations et d’interdictions de droit en 2018. 
 

 
II. Durée des peines de prison prononcées  

 
Les deux tableaux suivants répartissent les peines de prison en fonction de la durée prononcée. 
Nous avons distingué les peines de prison fermes et les peines avec sursis. La banque de données 
ne permet pas de savoir quels sursis sont partiels ou totaux. 
 
Durée des peines de prison fermes   
Catégorie de durée 2017 2018 

+ de 1 mois à 3 mois 0 1 
+ de 3 mois à 6 mois 2 0 
+ de 6 mois à 1 an 6 6 
+ de 1 an à 3 ans 18 24 
+ de 3 ans à 5 ans 12 17 
+ de 5 ans à 10 ans 4 17 
Total 42 65 
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Durée des peines de prison avec sursis   
Catégorie de durée 2017 2018 

+ de 3 mois à 6 mois 1 0 
+ de 6 mois à 1 an 8 6 
+ de 1 an à 3 ans 26 34 
+ de 3 ans à 5 ans 14 13 
Total 49 53 

  
On remarquera en particulier une hausse des peines de prison fermes les plus sévères, la catégorie 
(de 5 à 10 ans) passant de 9% en 2017 à 26% en 2018. Il faut cependant faire remarquer que cette 
variation peut être le fait d’une ou deux affaires particulièrement grave qui a elles seules peuvent 
entrainer ces variations. 
 

C. Nationalité des auteurs  
 
Les données de condamnations fournissent des informations sur la nationalité des condamnés. 
Comme les années précédentes ce sont majoritairement des belges qui sont condamnés pour TEH. 
On remarque cependant certaines tendances intéressantes, telles que l’augmentation des 
condamnés d’origine nigériane ce qui correspond à l’augmentation de l’activité de ces réseaux 
criminels en Europe en matière d’exploitation sexuelle (tendance déjà constatée dans les 
condamnations 2017). 
 
 
Nationalité des condamnés 2017 2018 

 

AFGHANISTAN 1 0 
ALBANIE 2 3 
ALGERIE 0 1 
BELGIQUE 31 32 
BOSNIE-HERZEGOVINE 1 0 
BRESIL 1 1 
BULGARIE 12 7 
CHINE /REP. POP./ 0 0 
COLOMBIE 0 2 
CONGO (R.D.) 2 0 
EMIRATS ARABES UNIS 8 0 
FRANCE 1 1 
GRECE 0 1 
HAITI 0 1 
HONGRIE 3 2 
INDE 0 4 
IRAK 1 0 
0ITALIE  2 0 
KIRGHIZSTAN 1 0 
LETTONIE 0 1 
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LIBERIA 0 1 
MAROC 0 3 
NIGERIA 5 22 
PAKISTAN 2 5 
PAYS-BAS 2 4 
POLOGNE 2 2 
PORTUGAL 3 2 
REPUBLIQUE SLOVAQUE 1 0 
ROUMANIE 2 5 
SOMALIE 2 0 
SUISSE 1 0 
SYRIE 1 0 
THAILANDE 2 0 
TOGO 1 0 
TURQUIE 1 1 
UKRAINE 1  0 
VIETNAM 2 0 
YOUGOSLAVIE  (code non actualisé) 2 2 
INCONNU 16 23 
Total 112 126 

 

 

 Trafic d’êtres humains 
 

8.3.3.1 Information de base 
 
La présente section reprend les informations chiffrées liées au trafic d’êtres humains, soit les 
condamnations enregistrées via l’article 77 bis de la loi sur les étrangers. 
 

8.3.3.2 Données chiffres 
 

A. Nombres de condamnations 

 2017 2018 

Condamnations 175 181 
 

B. Décisions et peines 

I. Types de décisions 
 

Décisions 2017 2018 
Prison ferme 123 113 
Prison avec sursis (total ou partiel) 51 63 
Amende ferme 102 109 
Amende avec sursis (total ou partiel) 70 67 
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Peine de travail 1 5 
Confiscation ferme 100 110 
Confiscation avec sursis 1  
Interdiction des droits visés à l’art.31 du C.P. 130 130 

 

Proportionnellement, les différences entre les années 2017 et 2018 sont faibles. Au cours de ces deux 
années, de nombreuses saisies ont été effectuées pour des dossiers de traite des êtres humains, ce 
qui constitue certainement une valeur ajoutée dans la lutte contre ce phénomène. 

 

II. Durée des peines de prison 
 

Durée des peines de prison fermes 
 

 
Catégorie de durée 2017 2018 
+ de 3 mois à 6 mois 2 1  
+ de 6 mois à 1 an 8 0  
+ de 1 an à 3 ans 47 36 
+ de 3 ans à 5 ans 32 41 
+ de 5 ans à 10 ans 34 35 
Total 123 113 

 

Durée des peines de prison avec sursis 
 

 
Catégorie de durée 2017 2018 
8 jours à < 1 mois 

 
 

+ de 3 mois à 6 mois 1 1 
+ de 6 mois à 1 an 7 18 
+ de 1 an à 3 ans 31 29 
+ de 3 ans à 5 ans 12 15 
Total 51 63 

 

On constate une réduction des peines de prison pour la traite des êtres humains, la catégorie 1 à 3 
ans étant celle qui a le plus diminué. 

 

8.3.3.3 Nationalité des auteurs 
 

Nationalité des condamnés                      
           2017 

 
           2018 

AFGHANISTAN 2 6 
ALBANIE 7 13 
ALGERIE 10 8 
BELGIQUE 14 19 
BRESIL 1 1 
BULGARIE 2 1 
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CHINE /REP. POP./ 2 3 
CONGO (R.D.) 2 1 
COTE D’IVOIRE 0 1 
EGYPTE 6 15 
ESPAGNE 1 0 
FRANCE 1 0 
GEORGIE 0 2 
GHANA 0 2 
GRECE 0 1 
HONGRIE 1                  0 
INCONNU 43 33 
INDE 6 5 
IRAK 18 7 
IRAN 2 5 
LITHUANIE 2 1 
MAROC 4 4 
NIGERIA 4 20 
PAKISTAN 0      4 
PALESTINE 2 2 
PAYS-BAS 0 2 
POLOGNE 3 0 
REPUBLIQUE SLOVAQUE 3 0 
REPUBLIQUE TCHEQUE 5 0 
ROUMANIE 6 8 
ROYAUME-UNI 3 3 
SOMALIE 1 0 
SOUDAN 0 1 
SYRIE 13 13 
TCHECOSLOVAQUIE 1 0 
THAILANDE 2 0 
TUNISIE 1 0 
TURQUIE 2 0 
UKRAINE 5 0 
Total 175 181 

 

  



53 
 

8.4 Victimes 
 

 Centres d’accueil 
 

En 2017 et 2018, les centres d’accueil spécialisés ont reçu 973 signalements au total. Tous les 
signalements ne portaient pas sur des cas de traite des êtres humains ou, lorsque c'était bien le 
cas, les personnes concernées n’osaient pas ou ne pouvaient pas saisir finalement l’opportunité 
d’entreprendre des démarches contre leurs exploiteurs.  

Les nouveaux accompagnements qui ont finalement débuté en 2017 et 2018 figurent dans le 
tableau ci-dessous. 

Table 1 : Signalements 

 PAG-ASA Sürya Payoke 

Signalements Signalements Signalements 

Accompagn
ements 
commencés 

Pas de 
victime de 
traite des 
êtres 
humains 

Accompagn
ements 
commencés 

Pas de 
victimes de 
traite des 
êtres 
humains 

Accompagn
ements 
commencés 

Pas de 
victimes de 
traite des 
êtres 
humains 

2017 45 121 34 130 58 60 

2018 68 146 33 162 40 61 

 

Table  2 :Types d’exploitation constatés dans le cadre des nouveaux accompagnements 

 PAG-ASA Sürya Payoke 

 2017 2018 2017 2018 2017 2018 

Exploitation sexuelle 15 9 15 8 28 21 

Exploitation 
économique 18 45 19 22 25 14 

Exploitation de la 
mendicité 0 4 0 0 0 1 

Trafic dans des 
circonstances 

aggravantes 
12 10 0 2 5 4 

Perpétration 
d’infractions sous la 

contrainte 
0 0 0 1 0 0 

Trafic d’organes 0 0 0 0 0 0 

 45 68 34 33 58 40 
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Table 3 : Âge des victimes accompagnées 

Sur la base du nombre de nouveaux accompagnements ayant pris cours en 2017 et 2018, le 
tableau ci-dessous dresse un aperçu du nombre de personnes mineures et majeures concernées 
par ces dossiers. 

 PAG-ASA Sürya Payoke 

 2017 2018 2017 2018 2017 2018 

< 18 ans 4 9 4 1 1 1 

> 18 ans 41 59 30 32 57 39 

Total 45 68 34 33 58 40 

 

Table 4 : Sexe des victimes accompagnées 

Sur la base du nombre de nouveaux accompagnements ayant pris cours en 2017 et 2018, le 
tableau ci-dessous dresse un aperçu du sexe des personnes qui étaient impliquées dans ces 
dossiers. 

 PAG-ASA Sürya Payoke 

 2017 2018 2017 2018 2017 2018 

Femmes  20 25 17 10 36 23 

Hommes  25 43 17 23 22 17 

Total 45 68 34 33 58 40 

 

8.4.2. Child Focus 
 

En 2017, Child Focus a reçu 28 nouveaux signalements de victimisation potentielle par des proxénètes 
d'adolescents. Dix de ces signalements concernaient des victimisations effectives et 17 de sérieuses 
présomptions de victimisation. 

En 2018, Child Focus a reçu 28 nouveaux signalements de victimisation potentielle par des proxénètes 
d'adolescents. Huit de ces signalements concernaient des victimisations effectives et 14 de sérieuses 
présomptions de victimisation. 

Concernant ces 28 demandes d'aide, Child Focus a reçu trop peu d'informations sur la situation dans 
1 cas en 2017 et dans 6 cas en 2018, de sorte que l'organisation n'a pas pu les qualifier de 'sérieuse 
présomption' ni de 'victimisation effective'.  

En pareil cas, Child Focus fournit le plus d'informations possible à la personne en détresse, mais il est 
à noter à cet égard que Child Focus n'est pas toujours informé lorsque la victimisation est confirmée 
ou lorsque de vagues soupçons deviennent sérieux. 

En 2017 et 2018, il s'agissait chaque fois de filles, pour la plupart âgées de 14 à 16 ans au moment du 
signalement, même si des victimes de 12 et 13 ans ont également été identifiées. 
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9 Phénomènes connexes 
 

9.1 Relations de complaisance  
 

À l’Office des étrangers, on n'a pas connaissance d'études, recherches ou analyses récentes 
établissant un lien potentiel entre traite des êtres humains et relations de complaisance.  

 

9.2 Fraude aux documents  
 

 Office des étrangers 
 

On constate que les documents de voyages et les documents d’identité sont de plus en plus protégés 
sur le plan technique, ce qui a pour effet que les fraudeurs s'attaquent aux maillons plus faibles comme 
les documents sources ou les procédures. Par conséquent, l’attention se porte sur la lutte contre 
l’obtention frauduleuse de documents parfaits sur le plan technique.  

Diverses propositions ont été adressées au gouvernement dans ce cadre par la Task force 
interdépartementale Fraude à l’identité. Certain étaient réalisées. 

L’application FIFR (Federal Identity Fraud Reports) visant la transmission d’une fiche de signalement 
d’une suspicion d’une fraude à l’identité par un SPOC communal vers le SPOC national a été 
développée, testée et généralisée à l’ensemble des communes en 2017; elle continuera d’être 
améliorée. Un suivi est systématiquement assuré par le SPOC national et les instances fédérales 
compétentes concernées (Police Fédérale-OCRF, Office des étrangers et le SPF Affaires étrangères). 
Au besoin et après analyse, un dossier est constitué à l’attention du Parquet compétent pour 
poursuites éventuelles au niveau judiciaire.  

Un projet de circulaire de lutte contre la fraude à l’identité au niveau judiciaire a été finalisé en 2018 
par la Task Force et le groupe technique Justice. Ce projet de circulaire a été transmis au Collège des 
Procureurs Généraux pour approbation et est entrée en vigueur en 201927.  

La circulaire vise à définir un cadre permettant d’améliorer la lutte contre la fraude à l’identité. Pour 
cela, il est tenu compte de l’approche intégrale et intégrée du phénomène, préconisée par la Note-
Cadre de Sécurité Intégrale 2016-2019. Elle prévoit notamment que des magistrats de référence 
(SPOC) seront désignés dans les parquets et auditorats du travail afin d’assurer le suivi des dossiers 
fraude à l’identité et de servir de personne de contact aux autorités ayant transmis ces dossiers. 

 

                                                             
27 Fraude à l’identité -  COL 08/2019 - Circulaire commune du ministre de la Justice, du ministre de la Sécurité et de l’Intérieur, 
du ministre des Affaires étrangères et européennes, et de la Défense, chargé de Beliris et des Institutions culturelles 
fédérales, du ministre de l'Emploi, de l'Economie et des Consommateurs, chargé du Commerce extérieur, de la Lutte contre 
la pauvreté, de l’Egalité des chances et des Personnes handicapées, du ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 
et de l'Asile et la Migration, du ministre de l'Agenda numérique, des Télécommunications et de la Poste, chargé de la 
Simplification administrative, de la Lutte contre la fraude sociale, de la Protection de la vie privée et de la Mer du Nord et du 
Collège des procureurs généraux. 
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 SPF Affaires étrangères 
 
Lors de la demande d’un titre de séjour spécial à la direction Protocole du SPF Affaires étrangères, le 
contrôle des documents (notamment l’extrait d’acte de naissance, l’acte de mariage, les passeports 
et autres) est renforcé. 

À ce jour, aucun cas de fraude n’a encore été constaté par les missions diplomatiques étrangères. 

 

 Police Fédérale28 
 
Le trafic des êtres humains est souvent lié à d'autres formes de criminalité, comme la fraude aux 
documents. Il existe également un risque réel que des victimes de trafic d’êtres humains soient 
victimes de la traite des êtres humains, notamment pour rembourser les frais de voyage à 
l’organisation criminelle. Il est apparu en outre que des victimes sont parfois devenues elles-mêmes 
temporairement des auteurs, ici aussi pour payer leurs dettes. 

Quiconque ne dispose pas des bons papiers pour pénétrer dans le pays doit, surtout pour les voyages 
en avion, avoir recours à la fraude aux documents29. Il s'agit par conséquent d’une activité qui va de 
pair avec le trafic des êtres humains et auquel certaines organisations ou cellules se consacrent dans 
les réseaux de trafic d’êtres humains. On observe les formes de fraude suivantes : 

 Usage de documents authentiques par une autre personne (personne ressemblante ou 
imposteur) ; 

 Usage de documents authentiques obtenus de manière frauduleuse ; 
 Usage de documents contrefaits (fabriqués à partir de rien) ; 
 Usage de documents falsifiés (véritables documents modifiés – p. ex. changement de photo) ; 
 Usage de documents volés (vierges) (à l’insu ou non/avec la collaboration ou non de 

collaborateurs – corruption) ; 
 Usage de documents fantaisistes (documents inexistants de pays inexistants). 

L'augmentation de la qualité des documents d’identité européens rend plus difficile la falsification ou 
la contrefaçon de documents. Ces formes de fraude sont moins fréquentes, mais lorsqu’elles se 
présentent, la qualité est meilleure (et le risque de détection est donc plus faible). L’utilisation de 
documents authentiques (imposteur ou obtention frauduleuse) est en forte augmentation. 

À l'aéroport de Zaventem, on a observé fin 2018 - début 2019 une forte augmentation du nombre 
d’imposteurs sur des vols en provenance de Grèce. De tels documents sont d'ailleurs souvent utilisés 
à plusieurs reprises, sur la base d’une sorte de location. Après usage, ils sont renvoyés à celui qui les 
a mis à disposition. Ils peuvent ensuite être à nouveau mis en circulation. La facilité avec laquelle de 
nouveaux documents d’identité peuvent être obtenus, après déclaration de perte ou de vol, n’y est 

                                                             
28 Source : Police Fédérale, Trafic des êtres humains. Situation en Belgique en 2018. 
29 On constate également régulièrement, surtout à l’aéroport de Bruxelles National, que des étrangers se présentent sans 
documents au contrôle aux frontières. Généralement, ils ont détruit leurs documents ou les ont dissimulés à leur arrivée. 
Le recours à la fraude aux documents n’intervient d'ailleurs pas uniquement pour entrer dans le pays. Celle-ci peut aussi être 
un moyen de régulariser la situation de séjour. 
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pas étrangère.  Une grande vigilance est recommandée en cas de déclaration multiple de perte de 
documents d’identité. 

En 2018, 965 personnes ont été interceptées aux aéroports de Bruxelles National, Gosselies et Deurne 
(arrivée, départ et transit). Elles essayaient d’entrer clandestinement dans notre pays ou de le quitter 
en ayant recours à la fraude aux documents. C’est plus qu’en 2017 (792). La plupart des documents 
interceptés étaient des autorisations de séjour allemandes, des passeports palestiniens, grecs et 
indiens et des cartes d'identité belges. Le prix demandé par les organisations criminelles varie 
fortement en fonction de la nationalité, de la qualité, de la ressemblance avec l’utilisateur et du fait 
qu’il s'agit de documents destinés à un usage unique ou permanent. Le prix des passeports démarre 
à 500 euros, celui des cartes d’identité généralement à 200 euros au moins et celui des documents à 
caractéristiques biométriques peut atteindre jusqu’à 8000 euros. Les faux documents/documents 
falsifiés sont aussi bien produits et vendus en Belgique (surtout à Bruxelles) qu’introduits ou sortis de 
notre pays par colis postaux et courriers.  

Les documents confectionnés ici sont surtout belges. Dans une (bien) moindre mesure, il s'agit de 
documents étrangers (français, espagnols, italiens, portugais). Les prix pour des documents de ce type 
vont de 300 euros environ pour un permis de conduire à plus de 600 euros pour une carte d'identité 
et entre 1200 et 1500 euros pour un passeport. Parfois, des packages sont proposés (p. ex. carte 
d'identité et carte bancaire) pour 1000 euros environ. La confection de faux documents est 
essentiellement le fait de réseaux nord-africains (généralement des Algériens, parfois des Marocains 
ou des Tunisiens). Les documents produits ici font souvent surface à l'étranger, souvent en France et 
aux frontières extérieures de l’UE.     
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10 Activités internationales 
 

10.1 Autorité fédérale  
 

 Activités au sein des réunions multilatérales 
 

10.1.1.1 Le Conseil des droits de l'homme  et L’Assemblée générale des Nations unies  
 
Le Conseil des droits de l'homme des Nations Unies dispose de ses propres mécanismes de contrôle, 
en particulier les rapporteurs spéciaux ou groupes de travail, appelés "special procedures". Il s'agit 
d'experts indépendants qui surveillent la situation des droits de l'homme dans un pays spécifique, ou 
qui sont chargés d'un thème spécifique relatif aux droits de l'homme pour lequel ils ont un mandat 
mondial. Dans ce contexte, le Conseil des droits de l'homme dispose d'un rapporteur spécial sur la 
thématique de la traite des êtres humains, (‘Special Rapporteur on trafficking in persons, especially 
women and children’ 30). Le rapporteur spécial prend action contre les violations de la traite des êtres 
humains et soumet des rapports annuels au Conseil des droits de l'homme et à l'Assemblée générale 
sur certains aspects/sujets liés à la problématique de la traite des êtres humains. En outre, il effectue 
des visites aux pays pour étudier la situation sur place et pour formuler des recommandations dans 
les rapports de ces visites.  

En 2017-2018, le SPF Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développement a 
soutenu le mandat du rapporteur spécial des Nations Unies sur la traite des êtres humains par des 
actions appropriées, notamment en intervenant dans des débats interactifs avec le Rapporteur 
Spécial. 

10.1.1.2 OSCE31  
 
La problématique de la traite des êtres humains est soulevée lors de la conférence annuelle de l'OSCE 
sur les droits de l'homme "HDIM"32 , qui réunit des centaines de fonctionnaires, d'experts 
internationaux, de représentants de la société civile et de défenseurs des droits de l'homme pour faire 
le point sur la manière dont les États s'acquittent de leurs obligations en matière de promotion du 
respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales.  

Par l'intermédiaire du SPF Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au 
Développement, la Belgique a été un dans l'élaboration d'une position de l'UE sur le thème de la traite 
des êtres humains lors de la conférence HDIM. 

 

 Délégations étrangères 
 
En 2017 et 2018, les membres du Bureau de la Cellule interdépartementale ont reçu plusieurs 
délégations étrangères venues étudier l’approche de la traite des êtres humains en Belgique :  

                                                             
30 https://www.ohchr.org/EN/Issues/Trafficking/Pages/TraffickingIndex.aspx  
31 L'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 
32 Human Dimension Implementation Meetings 
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 Moldavie (OESCE – octobre 2017) ; 
 Égypte (IOM – mai 2018) ; 
 Hongrie (Hongrie – juin 2018) ; 
 Jordanie (TAIEX – septembre 2018) ; 
 Serbie (CEU – octobre 2018) ;  
 Bosnie (TAIEX – novembre 2018).  

 

 Autres activités 
 

 Un magistrat du réseau d’expertise TEH s’est rendu à Tunis en février-mars 2018 afin d’y donner 
une formation ; 

 Un autre magistrat du réseau d’expertise a participé activement, avec un magistrat du réseau 
d’expertise Jeunesse, à une conférence à Paris les 5 et 6 octobre 2017 consacrée à l’accès à la 
justice et la protection dans les procédures judiciaires pour les enfants victimes de traite, 
organisée par ECPAT ;  

 Le parquet fédéral a participé, comme formateur, à des ateliers consacrés à la traite des êtres 
humains en Roumanie et à Hong Kong (à la demande de la délégation de l’UE) ; 

 Le parquet fédéral a pris part à un groupe de travail au sein du Conseil de l'Europe, le Working 
Group on Fostering International Co-operation and Investigative Strategies in Fighting the 
Smuggling of Migrants ; 

 Un collaborateur du SPF Emploi a participé à une formation organisée par l’Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Europe (OSCE) : Fourth International Simulation-based Training on 
Combating Trafficking along Migration Routes – décembre 2018; Un représentant de l’inspection 
de l’ONSS (plus précisément de la direction thématique Traite des êtres humains) a organisé en 
2017 une présentation à l’International Conference « Combating Trafficking in Human Beings for 
Labour Exploitation », dans le cadre du projet « Multiplication of Anti-Trafficking National Referral 
Mechanisms in Ukraine », dirigé par l’OSCE; Un représentant de l’inspection de l’ONSS, direction 
thématique Traite des êtres humains, a également donné une présentation au Transnational 
Closing Workshop du projet « Fight against Trafficking in Human Beings », organisé par l’ICMPD 
(International Center for Migration Policy Development) qui mettait l’accent sur la lutte contre la 
traite des êtres humains et qui visait à faire acquérir aux pays participants (situés dans la péninsule 
des Balkans et l’Asie du Sud(-est)) de l’expertise dans le domaine de l’approche de la traite des 
êtres humains; 

 Un représentant de la Service de la Politique criminelle - SPF Justice a  participé à une mission 
TAIEX en juillet 2017 à Hong Kong. Il s’agissait d’une conférence d’échanges entre quatre 
représentants de pays européens (France, Italie, Autriche et Belgique) et des représentants des 
services de terrain et des administrations de Hong Kong travaillant sur la TEH; 

 Un représentant de la Service de la Politique criminelle -SPF Justice a participé à Londres en 2017 
à la réunion thématique sur la lutte contre le trafic et la traite des êtres humains (Khartoum 
Process - Thematic Meeting on Tackling People Smuggling and Trafficking in Human Beings, 
including through enhancing border management 5-6 juillet 2017) ; 

 En juillet 2018 la Service de la Politique criminelle – SPF Justice a participé aux groupes de travail 
traite et trafic des êtres humains au niveau qui sont organisées par les Nations unies tous les deux 
ans dans le cadre du suivi de la mise en œuvre de la Convention contre la criminalité 
transnationale organisée et de ses protocoles additionnels. Le groupe de travail sur la traite des 
êtres humains s’est concentré sur l'élaboration d'une coopération internationale dans les affaires 
de traite des êtres humains, en tenant compte des besoins et des droits des victimes. Le groupe 
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de travail sur le trafic des êtres humains a examiné les réponses nécessaires de la justice pénale 
internationale dans le cadre des enquêtes et des poursuites des auteurs de trafic des êtres 
humains; 

 En 2017 et 2018, Payoke a participé en tant qu’expert / orateur / formateur à diverses initiatives 
internationales relatives à l'approche de la traite des êtres humains : une conférence dans le cadre 
de l'élaboration du « Handbook for legal, social, health professionals involved in het protection of 
the rights and the assistance of victims of human trafficking» (Madrid, Espagne) 33; le kick off de 
la conférence du projet PHIT (Barcelone, Espagne) 34; un atelier sur «The EU-China dialogue on 
migration and mobility project» (IOM) (Nanning, Chine) ; un atelier sur le mode de développement 
d’un système de référence national et la mise en place ainsi que la mise en œuvre d’un abri pour 
les victimes de la traite des êtres humains (CIDPM) (Manille, Philippines) ; le «Workshop on 
international standard on developing and running a shelter for victims of trafficking» (IOM & The 
Chinese ministry of civil affairs) (Chine) ; «The International workshop on strategies for combatting 
Human trafficking» (Taiwan immigration services & la délégation flamande à Taipei) (Taipei, 
Taiwan) ; la «Conference on strategies for combatting trafficking of human beings» (EU Infopoint 
Cyprus) (Nicosie, Chypre); 

 Les missions étrangères participent régulièrement aux consultations diplomatiques locales sur la 
lutte contre la traite des êtres humains. Par exemple, la Belgique est signataire de la "Déclaration 
de Manille pour le renforcement de la coopération internationale dans la lutte contre la traite des 
êtres humains aux Philippines (2015)" et participe aux dialogues annuels. Afin d'approfondir leur 
compréhension des situations locales, les chefs de poste - souvent avec des collègues de l'UE - 
entreprennent des missions régulières dans les zones touchées par la traite des êtres humains et 
l'immigration clandestine. 
 

10.2 Benelux  
 

En 2012, un groupe de travail sur la traite des êtres humains a été créé au niveau du Benelux. Ce 
groupe de travail se réunit régulièrement et a été créé sur l'échange de pratiques dans chaque pays 
et l’exécution de projets conformément aux priorités des présidences successives.  

 

 Présidence néerlandaise (2017) 
 

En 2017, les Pays-Bas ont décidé d’explorer le thème de l’approche de l’exploitation enfantine et d’y 
consacrer notamment un séminaire.   

Durant ce séminaire, les participants ont été invités à échanger expériences et observations, à réfléchir 
aux manières d'améliorer la coopération dans ce domaine et ainsi à mieux prévenir et combattre le 
phénomène de l’exploitation enfantine. Il est apparu notamment qu’une collaboration plus intensive 
était nécessaire entre les magistrats du parquet de la jeunesse et les magistrats compétents pour la 
traite des êtres humains. Il a également été conseillé de sensibiliser le grand public à la traite des êtres 
humains et d'améliorer les contacts avec le secteur de la santé.  

 
 

                                                             
33 http://ec.justice-project.prorefugiu.org/wp-content/uploads/2017/11/Handbook-Final-Version-EN.pdf 
34 http://www.phit.ub.edu/en/ 
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 Présidence belge (2018) 
 

La présidence belge au sein du Benelux a choisi de travailler sur la sensibilisation du secteur médical, 
et plus spécifiquement du personnel hospitalier. Il s'agissait d’un thème sur lequel le Luxembourg 
souhaitait travailler alors que la Belgique et les Pays-Bas avaient déjà travaillé sur la conscientisation. 

Comme indiqué dans les précédents rapports du gouvernement, en 2012 et en 2014, une campagne 
de sensibilisation a été lancée dans tous les hôpitaux de Belgique. Un des instruments était une 
brochure destinée à sensibiliser à la traite des êtres humains le personnel de certains services 
hospitaliers (p. ex. les urgences et le service de gynécologie). L'évaluation a montré qu’à l'époque, 
quelques hôpitaux ont réagi positivement à cette initiative, mais les centres d'accueil ont indiqué que 
cela avait eu peu d’effet sur l’orientation de victimes potentielles. 

Pour cette nouvelle campagne en 2018, la brochure a été mise à jour.  Ainsi, un chapitre sur le trafic 
d’organes y a été ajouté afin de tenir compte des exigences de la Convention du Conseil de l’Europe 
contre le trafic d’organes.   

En mai 2018, cette brochure a à nouveau été diffusée dans les hôpitaux, à l’initiative des départements 
de la Justice et de la santé publique dans le cadre de la présidence belge au sein du Benelux. Par 
ailleurs, une journée de sensibilisation a également été organisée avec les trois pays par la présidence 
belge en collaboration avec le secrétariat Benelux. Cette journée était destinée tant au personnel 
médical qu’aux acteurs impliqués dans la lutte contre la traite des êtres humains et avait pour but de 
conscientiser davantage le secteur médical et d’échanger des expériences. 

Cette journée d'étude a ainsi permis de renforcer pour chaque pays l'approche de la thématique et a 
donné lieu à des échanges directs avec les personnes du terrain présentes lors du séminaire.  

 

10.3 GRETA  
 
Le comité d’experts du GRETA (Conseil de l’Europe) a été reçu par les différentes instances belges 
actives en matière de traite des êtres humains et ce en  vue de vérifier la bonne application de la 
Convention de Varsovie de 2005 ainsi que les éventuelles difficultés d’application de la loi au terrain. 

Il s’agissait de la deuxième évaluation et le rapport sur la Belgique fut publié en 2017. 

Le rapport précise que la Belgique a accompli des progrès dans plusieurs domaines afin de lutter 
contre la traite des êtres humains et réalisé un nombre important de condamnations des auteurs 
d'infractions. 

Le GRETA attire également l’attention des autorités belges quant à la nécessité de pérenniser le 
financement des centres d’accueil des victimes . 

La prochaine évaluation se consacrera notamment  aux droits d’accès à la justice et aux recours des 
victimes de la traite des êtres humains. 

Les rapports et recommandations pourront alimenter d’éventuelles nouvelles initiatives à développer 
dans le cadre du Plan d’action national Traite des êtres humains 2015 - 2019 
(http://www.coe.int/trafficking/fr). 
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10.4 Projet CONFINE  
 
En 2017, la ville de Genk, les Regionale Informatie- en Expertisecentra Zeeland West-Brabant & Oost-
Brabant (RIEC’s), la Katholieke Universiteit Leuven (KUL) et la ville d’Anvers ont lancé le projet 
européen bisannuel CONFINE « Towards operational cooperation on local administrative financial 
investigations in the fight against human trafficking ». 
 
Le projet étudie les possibilités de lutter au niveau local contre la criminalité organisée comme la traite 
des êtres humains et entend fournir des outils aux villes et aux communes.   

 
Au travers du projet, une étude scientifique a été menée sur les possibilités juridiques d'échange 
d’informations entre la Belgique et les Pays-Bas. On a également examiné quelles sont les possibilités 
administratives permettant de détecter et de réprimer la traite des êtres humains et si l’on souhaite 
fournir des outils pour ce faire.   
 
Le projet s’est focalisé sur l’exploitation sexuelle et économique dans des secteurs tels que les car 
wash manuels et les salons de massage érotiques. 
 
En octobre 2018 s’est tenue la conférence de clôture au cours de laquelle a été commentée l’approche 
développée par CONFINE les deux années précédentes. Les autorités locales peuvent se servir de ce 
projet pour lutter contre l'usage abusif des moyens légaux et illégaux utilisés par les trafiquants d’êtres 
humains. Les recommandations résultant de ce projet ont été remises par les bourgmestres d’Anvers 
et de Genk au ministre de l’Intérieur et par le bourgmestre de Tilburg au secrétaire d'État à la Justice 
et à la Sécurité aux Pays-Bas.  
 
Il s’agit de propositions d’initiatives législatives permettant une meilleure transmission des 
informations au plan national et international, une plus grande collaboration entre différents services 
sur le terrain pour se faire une idée, des flux financiers, par exemple, l’ancrage de l’approche dans les 
administrations locales qui n’ont pas encore développé d’expertise en la matière et la sensibilisation 
du personnel communal, par exemple pour apprendre à reconnaître des signes de traite des êtres 
humains. 
 

10.5 Projet EMPACT traite et trafic des êtres humains 
 
La section Traite des êtres humains de la direction Serious and Organsied Crime de la Police 
Fédérale participe à la « European Multidisciplinary Platform against Criminal Threats » (EMPACT) 
Traite des êtres humains au sein d’EUROPOL. Il en découle notamment des actions coordonnées avec 
les services de police de différents pays. 
 
En ce qui concerne l’EMPACT traite des êtres humains, il convient de mentionner qu’en 2018 (et 
jusqu’à maintenant), la Belgique s’est notamment engagée dans les points d'action ‘Chinese THB’ et 
‘ETUTU’ (traite des êtres humains nigériane) à identifier et à démanteler des réseaux criminels de 
cette origine par une coopération internationale. 
 
Dans le cadre du cycle stratégique européen, la Police judiciaire fédérale participe au projet EMPACT 
trafic des êtres humains. Concernant le Plan d'action 2018, la Belgique s’est plus spécifiquement 
inscrite pour participer aux points d'action opérationnels suivants : 
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- Action Eurocontainer – lutte contre le trafic des êtres humains par conteneurs dans des 

conditions souvent dangereuses ; 
- JOT Mare – lutte contre le trafic des êtres humains maritime – notamment le trafic par des 

bateaux de plaisance ou d'autres petits bateaux depuis BE-NL-FR vers UK ; 
- Action Air Omnia 2 – lutte contre le trafic des êtres humains par air ; 
- Renforcement de la capacité et de l’expertise dans la lutte contre la fraude aux documents ; 
- Identification et démantèlement de réseaux criminels et d’acteurs-clés dans le trafic des êtres 

humains par la coopération internationale (comme les JIT). 

 


